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La Chine connaît depuis les dernières décennies une croissance économique fulgurante la 
plaçant au deuxième rang des économies mondiales depuis 2010. Le Parti Communiste 
Chinois travaille à harmoniser ce développement économique avec les valeurs 
environnementales, mais cette mission s’avère encore ardue : la fragilité du système de 
gouvernance environnementale en est actuellement la preuve. Étant l’un des pays les plus 
riches en termes de biodiversité au monde, la Chine doit relever les défis de protection 
environnementale afin de limiter la perte à laquelle cette richesse biologique est 
actuellement confrontée. La place qu’occupent les aires protégées en Chine apparaît ainsi 
comme un instrument essentiel, entre autres, pour favoriser la conservation de la 
biodiversité ainsi que le développement local des populations rurales du pays.  
Il sera ainsi question dans cet essai d’offrir une analyse des contradictions entre mesures de 
protection de la biodiversité et développement économique en Chine afin d’y présenter les 
mesures les plus efficaces pour favoriser les efforts de conservation et le développement 
local. Plus précisément, cet essai permettra d’exposer l’état actuel de la biodiversité en 
Chine ainsi que de présenter les impacts anthropiques qui contribuent à sa dégradation et à 
sa perte. Par ailleurs, une présentation des quatre modèles de gestion des aires protégées est 
effectuée afin de pouvoir ensuite comparer l’efficacité réelle de ces divers modes de gestion 
en Chine. Les obstacles et conditions-cadres pour assurer une gestion durable des aires 
protégées seront par ailleurs présentés afin de pouvoir émettre des recommandations pour 
permettre d’améliorer la condition actuelle des populations locales et de la biodiversité en 
Chine. Les recommandations émises concernent entre autres cas les sphères sociales, 
environnementales, politiques, institutionnelles et économiques. Pour conclure, cet essai 
confirme l’urgence d’agir en ce qui a trait à la conservation de la biodiversité afin de limiter 
sa perte ainsi que d’offrir aux communautés actuelles et futures, un milieu de vie sain et un 
niveau de développement adéquat.   
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INTRODUCTION 
L’histoire millénaire de la civilisation chinoise où l’homme et la nature vivaient en 
harmonie et en équilibre tend à se modifier depuis les dernières décennies, laissant un pays 
rempli de contradictions. Bien que la Chine soit un pays où la croissance économique 
fulgurante des dernières années la place au 2
e
 rang des économies mondiales, les situations 
sociales et environnementales demeurent inquiétantes compte tenu de l’écart croissant entre 
riches et pauvres ainsi que de la dégradation environnementale constante que connaît le 
pays actuellement.  
 
Étant considéré comme un pays extrêmement diversifié biologiquement, selon 
l’organisation Conservation International (CI) (MacKinnon et Yan, 2008), l’Empire du 
Milieu doit mettre des efforts considérables afin de limiter sa dégradation environnementale 
et ainsi atteindre les cibles fixées pour 2020 de contrôler les pertes de biodiversité (Watts, 
2010).  Sur un plan social, bien que 600 millions de personnes aient pu se sortir de la 
pauvreté depuis les réformes économiques de Deng Xiaoping en 1978 (Lin, 2011), encore 
beaucoup de travail reste à faire afin d’améliorer les conditions de vie des populations 
rurales. Ces dernières étant dépendantes des écosystèmes pour survivre, il est alors 
impératif que le gouvernement améliore, entre autres, son système d’aires protégées, 
sanctuaires de la conservation de la biodiversité, afin qu’il puisse permettre un 
développement durable favorisant protection des écosystèmes et amélioration des 
conditions de vie des populations pauvres du pays. Selon les autorités chinoises, c’est un 
réseau de 3000 aires protégées qui serait actuellement établi en Chine (Gratzfeld et Wen, 
2012). Cependant, les données confirment que beaucoup de travail reste à faire afin de 
rendre pleinement efficaces ces aires protégées qui jouent un rôle essentiel, non seulement 
pour la conservation de la biodiversité et des écosystèmes, mais également pour la lutte 
contre la pauvreté : un rapport émis par l’Union Internationale de la Conservation de la 
Nature (UICN) en 2004 stipulait que pour atteindre un niveau de protection de la 
biodiversité ainsi qu’une réduction de la pauvreté, il était impératif de passer par une 
gestion durable des aires protégées (Scherl et al., 2004).  
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En ce sens, la situation des aires protégées en Chine rencontre certains obstacles 
considérables afin de favoriser une gestion durable et un développement local. Dans une 
optique où les économistes affirment qu’une croissance du produit intérieur brut (PIB) 
chinois en moyenne à 8 % pourrait être observée encore pour les 20 prochaines années 
(Lin, 2011), l’écart entre les riches et les pauvres pourrait s’accentuer tout comme la 
situation de dégradation environnementale. Le Fonds Monétaire International quant à lui 
stipule que l’économie chinoise pourrait même dépasser celle des États-Unis d’ici 2016 
(Chang, 2012). L’engagement de la Chine vers une économie verte, thème clé selon le 12e 
plan quinquennal du pays, se reflète à travers les investissements d’environ 488,5 milliards 
de dollars prévus entre 2011 et 2015 pour la protection environnementale (News.cn, 2011). 
Paradoxalement, cette volonté reste mitigée dans ce plan, puisque pour répondre aux 
besoins énergétiques, le gouvernement central a prévu ouvrir, d’ici 2015, 16 nouvelles 
immenses centrales de charbon qui viendront de ce fait, accentuer les difficultés 
d’approvisionnement en eau de la population ainsi que causer des problèmes de pollution 
environnementale importants (Greenpeace, 2012).   
 
L’objectif principal de cet essai consistera donc à analyser les contradictions et obstacles 
entre les politiques de protection de la biodiversité et du développement économique en 
Chine. Il sera question, dans un premier temps, d’exposer l’état actuel de l’économie, de la 
protection de la biodiversité et de ses impacts en Chine. Le cadre réglementaire ainsi que 
des modèles de gestion des aires protégées appliqués en Chine seront également présentés 
afin d’obtenir un bilan clair des efforts émis par le gouvernement dans la protection 
environnementale. Ensuite, une comparaison sur l’efficacité des aires protégées sera 
présentée grâce à diverses études de cas afin de pouvoir évaluer quel type de gouvernance 
serait le plus intéressant à favoriser en Chine. Pour faire suite à cette comparaison, une 
analyse sur les obstacles et les conditions-clés pour assurer une gestion durable des aires 
protégées et un développement local sera effectuée. Pour terminer, des recommandations 
seront émises afin d’offrir un cadre solide pour non seulement renforcer les efforts de 
conservation en Chine, mais aussi pour favoriser l’amélioration des conditions de vie des 
populations locales.  
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1.  L’ÉCONOMIE ET LA BIODIVERSITÉ EN CHINE  
La relation entre croissance économique et perte de biodiversité n’est plus à argumenter. En 
effet, les impacts anthropiques liés à cette croissance causent des préjudices sérieux à la 
diversité biologique et accélèrent son érosion. Il est ainsi intéressant de présenter dans un 
premier temps les différentes avancées économiques et environnementales de la Chine pour 
ensuite présenter les impacts que cette croissance peut causer sur la biodiversité et les 
efforts de conservation. 
    
1.1 La croissance économique et l’environnement en Chine  
La Chine connaît, depuis les 30 dernières années, une croissance économique sans 
précédent ce qui pose problème à la saine gestion environnementale au pays : il est ainsi 
question dans cette section d’exposer l’historique de la croissance économique en Chine 
ainsi que la place qu’occupe l’environnement dans les questions gouvernementales.  
1.1.1  Le développement économique de la Chine au XX
e
 siècle 
Dès les années 50 avec la proclamation de la République Populaire de Chine par Mao 
Zedong, les politiques et réformes instaurées causent des impacts considérables à 
l’environnement (Sanders, 1999). La réforme agraire, créée pour développer le milieu 
agricole et redonner au peuple les terres anciennement gérées par des propriétaires terriens, 
en est un bon exemple. Au cours de cette décennie, Mao instaure des plans de monoculture, 
afin de faire avancer la Chine dans son plan d’industrialisation. Cesdites monocultures 
apportent des pertes de diversité biologique en terme de semences : entre 1950 et 2006, le 
nombre de variétés de riz cultivé est passé de 46 000 à 1000 (UNESCO, 2010). Le grand 
bond en avant, lancé dans les années 60 cause d’autres situations dommageables pour la 
nature puisque l’industrialisation se fait au détriment de l’environnement (Sanders, 1999). 
Par ailleurs, contrairement aux enseignements taoïstes, qui suggéraient que l’homme et la 
nature formaient un tout, Mao quant à lui affirmait que l’homme était supérieur à la nature 
et donc devait la contrôler. La révolution culturelle, qui se déroule entre 1966 et 1976 fut 
également un obstacle à la protection environnementale. En effet, en interdisant les valeurs 
traditionnelles et en condamnant l’expression du savoir scientifique, cette révolution causa, 
entre autres cas, des problèmes de désertification (Ho, 2003).   
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Les réformes économiques développées par Deng Xiaoping, successeur de Mao Zedong ont 
permis à la Chine de développer son économie, parfois au détriment de l’environnement. 
Ces réformes constituaient des initiatives de libéralisation et de décentralisation 
économique et visaient à : promouvoir l’usage de matériaux d’intérêt, favoriser le 
développement des entreprises privées et collectives non liées à l’État, décentraliser 
l’administration économique et offrir des possibilités d’ouvertures de marché ainsi que 
d’ouvrir les portes de la Chine à l’économie internationale (Holly, 1999).  
1.1.2  L’environnement et le gouvernement chinois 
C’est en 1979 que la première loi de protection environnementale est créée et en 1982, la 
protection de l’environnement est intégrée à la constitution chinoise (Sanders, 1999). En 
1990, les politiques de protection de l’environnement étaient basées sur trois principes qui 
consistaient à : protéger en priorité et prévenir avec contrôle,  intensifier la gestion 
environnementale ainsi que rendre responsable de la pollution, la personne l’ayant causée 
(ib.). La célèbre phrase proclamée par Deng Xiaoping en 1983 démontre cependant la 
volonté du gouvernement chinois à développer son économie au détriment des problèmes 
sociaux et environnementaux que cette réforme pouvait accentuer : « To get rich is 
glorious » (Wang et Lin, 2010). L’érosion du sol, la désertification, la pollution de l’eau et 
les pertes de biodiversité sont quelques problèmes auxquels fut confronté le peuple chinois 
à la fin des années 1990 (Ho, 2003). Le principe de croître maintenant et nettoyer après 
semble être populaire dans bon nombre de pays en développement comme la Chine. 
Toutefois, depuis les années 1980, Wen Jiabao, membre du gouvernement, déclare que la 
Chine devrait cesser de suivre cette tendance prise par de nombreux pays puisqu’elle mène 
à une accélération de la pollution environnementale et des problèmes de santé (Liu, 2012). 
Les années 2000 ont permis à la Chine d’augmenter son PIB en entrant au sein de 
l’Organisation Mondiale du Commerce en 2001 (Chang, 2012).  
 
L’Empire du Milieu rejoint le rang de deuxième économie mondiale en 2011 avec un PIB 
de 5 878,6 milliards de dollars détrônant ainsi le Japon (Agence France Presse, 2011). Bien 
que la lutte contre la pauvreté passe par une amélioration de l’économie nationale, la Chine 
5 
 
quant à elle demeure dans une situation précaire face à la pauvreté. La crise écologique que 
vit la Chine pose problème au niveau social puisque le PIB chinois par habitant ne se situe 
qu’au 106e rang sur 181 pays et encore des millions de Chinois en zone rurale connaissent 
des situations de pauvreté précaire (Wang et Lin, 2010). En ce qui concerne l’indice de 
développement humain, la Chine se situe au 101
e
 rang sur 187 pays et est considérée 
comme un pays où le développement humain est au niveau moyen (PNUD, 2011a). Cette 
situation est d’ailleurs problématique pour l’avenir du développement de la Chine puisque 
l’augmentation des problèmes sociaux pourrait quant à elle venir mettre en péril cette 
croissance économique fulgurante (Liu, 2012). Bien que l’économie chinoise soit en 
constante évolution, l’état environnemental du pays demeure instable. C’est ainsi que 
plusieurs mesures d’atténuation sont actuellement prises par le gouvernement afin de 
contrer ces problèmes, notamment celles de pertes de diversité biologique.  
1.1.3  L’apparition de l’économie verte 
L’utilisation du capital naturel à travers la mise en place d’une économie verte, qui consiste 
en l’amélioration du bien-être humain et d’une équité sociale réduisant les risques 
environnementaux, qui permet de gérer efficacement les ressources puisque cette dernière 
est basée sur des valeurs sociales et environnementales : le Programme des Nations Unies 
pour l’Environnement (PNUE) a en ce sens développé l’initiative Économie verte afin 
d’offrir des analyses et des réformes politiques pour favoriser les investissements dans les 
secteurs verts comme les énergies renouvelables et l’agriculture durable (PNUE, 2008). 
Dans le cas de la Chine, la mise en place de mesures réduisant les émissions de CO2 
pourrait favoriser une économie verte. Le gouvernement a d’ailleurs annoncé qu’il 
développerait une économie à faible émission de carbone, ce qui valoriserait les industries 
écoresponsables (Wang et Lin, 2010). La politique énergétique de la Chine tend également 
à favoriser un développement durable, misant sur les énergies propres. Sa promesse lors du 
sommet de Copenhague visait à réduire, d’ici 2020, son niveau d’intensité énergétique de 
40 à 45 % à partir des chiffres de 2005 (ib.). De plus, selon son douzième plan quinquennal, 
émis au printemps 2011, la Chine fait part d’une volonté accrue à mettre en œuvre une 
économie verte (Verreault, 2011). Cette volonté peut également s’observer par les 
investissements massifs que le gouvernement chinois offre pour le développement 
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d’énergies renouvelables : en 2009, la Chine allouait 440 milliards de dollars dans le 
développement de nouvelles technologies grâces aux mesures de relances chinoises en 
termes d’énergies vertes (Myung-Bak, 2010). Selon un rapport publié par l’Agence 
Internationale de l’Énergie, d’ici les 5 prochaines années, la Chine représentera 40 % de la 
croissance mondiale d’électricité renouvelable (Préel, 2012). Par ailleurs, les réserves de 
minéraux rares, matières premières essentielles pour la construction de beaucoup de 
produits liés aux énergies renouvelables (éoliennes, batteries hybrides, etc.), sont exploitées 
en Chine, ce qui représente actuellement 95 % du marché mondial actuel. Développée 
depuis les années 80, l’exploitation des terres rares en Chine constituait une opportunité de 
croissance économique intéressante (Les échos, 2012) (BBC, 2012).  
L’économie chinoise tend à pencher pour une approche d’économie circulaire qui favorise 
la réduction, la réutilisation et le recyclage utilisant entre autres cas, les matières résiduelles 
afin de leur donner une vocation de matière première. Bien que selon certains experts la 
situation actuelle de la Chine continuera à se dégrader à court terme, les perspectives à long 
terme demeurent propices à la protection environnementale comme partie intégrante de 
l’économie chinoise (Wang et Lin, 2010).  
1.1.4  Perspectives d’ici à 2050  
Les estimations quant à la croissance démographique en Chine laissent croire que la 
population chinoise diminuera d’ici 2050 atteignant 1,26 milliard avec un pic de population 
de 1,4 milliard d’habitants autour de 2030 (Melo et Rocha da Silva, 2007) (Obringer, 
2007). Des efforts pour un développement durable et la valorisation d’une économie verte 
sont en cours afin de permettre au gouvernement de continuer à diminuer le taux de 
pauvreté auquel il est confronté. En effet, grâce à une croissance économique fulgurante, le 
nombre de personnes vivant sous le seuil de la pauvreté a diminué de 500 millions entre 
1982 et 2004 et le taux d’alphabétisme est passé à 90,9 %, constituant l’un des taux les plus 
élevés au sein des pays en développement (PNUD, 2010). Les autorités chinoises 
s’efforcent de développer leur appareil législatif et réglementaire en termes 
d’environnement notamment par la loi de 2006 sur les énergies renouvelables ainsi que les 
dernières réformes et projets écologiques tels que les projets de reconversion des terres en 
7 
 
pentes (SLCP ou Grain for Green) et le Programme de protection des forêts naturelles 
(Natural Forest protection program NFPP) (Obringer, 2007). 
  
Dans son quatrième rapport national sur l’implantation de la convention sur la diversité 
biologique, le gouvernement chinois stipule qu’à travers le plan national de protection 
environnemental et écologique, il faudra contrôler complètement d’ici à 2030, la 
détérioration de l’environnement et conserver efficacement les aires protégées. Par ailleurs, 
le gouvernement prévoit, également, d’ici 2050, améliorer la situation écologique et les 
paysages à travers le pays (MEP, 2008). Bien que certaines mesures soient entreprises par 
le gouvernement afin de contrer les problèmes environnementaux du pays, le budget alloué 
à la protection de l’environnement ne compte que pour 2,3 % du budget total du pays. La 
figure 1.1 démontre les proportions allouées aux différentes priorités de l’État en 2008. 
 
Figure 1.1 : Proportion du budget du gouvernement chinois par secteur (2008).  
(Modifié de PNUD, 2010, p.65)  
Les efforts de la Chine pour développer et mettre en œuvre une stratégie de développement 
durable doivent donc permettre d’intégrer, entres autres, la biodiversité dans les secteurs 
économiques du pays afin d’assurer sa conservation à long terme et ainsi attribuer un 
budget réaliste aux efforts de conservation et de son utilisation durable.  
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1.2 La biodiversité en Chine  
Puisque cette section traite de la biodiversité et de sa protection en territoire chinois, il 
semble approprié d’offrir une définition de ce qu’est la biodiversité en général. La 
définition offerte par la Convention sur la diversité biologique (CDB) paraît la plus 
pertinente. La diversité biologique se décrit donc, comme étant la :  
« Variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, 
les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les 
complexes écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein 
des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes » (CDB, 1992). 
       
Dispersés à travers 23 provinces sur un territoire de 9,6 millions de km
2
, les écosystèmes 
présents en Chine sont variés et nombreux grâce, notamment, au dénivelé qu’offre le 
paysage chinois. Ces atouts géographiques remarquables offrent des conditions climatiques 
nombreuses et permettent la présence de milieux de vie pour une grande variété d’espèces 
floristiques et fauniques. En plus de compter plus de 35 000 espèces de plantes, dont plus 
de 30 000 espèces de plantes supérieures (MacKinnon et Yan, 2008) atteignant ainsi la 3
e
 
place mondiale en terme de phytodiversité, après le Brésil et la Colombie, la Chine abrite 
un nombre impressionnant d’espèces de vertébrés (6347 espèces) constituant 14 % du total 
mondial. La Chine atteint l’un des premiers rangs pour le nombre d’espèces d’oiseaux 
qu’elle abrite (1244 espèces) tandis que pour le milieu aquatique, le nombre d’espèces de 
poissons présents en territoire chinois représente 20,3 % du total mondial (MEP, 2008). Par 
ailleurs, il est possible de dénombrer plus de 580 espèces de mammifères en Chine, 
constituant la plus forte concentration en Asie de l’est (MacKinnon et Yan, 2008). Le 
couvert forestier parcourt environ 2,35 millions de km
2
, ce qui correspond à 24,5 % du 
territoire total chinois (Qu et al., 2011). Bien que la grande majorité des forêts primaires 
aient disparu et que les quelques centaines de milliers d’hectares restants de forêts 
secondaires continuent à subir des pressions importantes (Sang et al., 2011), des efforts de 
végétalisation du territoire permettent à la Chine d’obtenir un taux de reboisement de 11,5 
% contrairement au taux mondial qui se situe à -0.9 % entre 2000 et 2005 (WRI, 2012).  
 
Selon l’organisation CI la Chine fait partie des pays méga diversifiés, compte tenu de sa 
grande richesse en espèces de vertébrés et constitue un pays riche en écorégions selon le 
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World Wildlife Fund (WWF) : ce pays abrite 58 des 81 écorégions identifiées en Asie de 
l’est (MacKinnon et Yan, 2008). Dévoilé en 2010, le plan d’action pour la diversité 
biologique de la Chine vise 35 régions de conservation prioritaires recouvrant 23 % du 
territoire national. Il vise également à ce que le gouvernement investisse dans la 
conservation afin d’atteindre sa cible fixée pour 2020, de contrôler les pertes de biodiversité 
(Watts, 2010).  
 
1.2.1 L’importance de la biodiversité en Chine 
La République populaire de Chine abrite en son territoire, 56 ethnies différentes qui 
pratiquent des modes de vie propres à leurs cultures et qui nécessitent des ressources 
naturelles leur permettant de suivre leurs traditions ancestrales et la transmission de leur 
savoir à travers les générations. La perte de diversité biologique en Chine pourrait ainsi 
causer des problèmes majeurs dans les domaines médicaux, alimentaires et culturels des 
communautés et des populations rurales, puisque l’interrelation entre l’homme et la nature 
est indissociable. Les services offerts par les écosystèmes sont en ce sens indispensables 
pour le bien-être humain et permettent même d’améliorer les conditions de vie notamment 
grâce aux recettes économiques que peuvent générer ces services (Xu et al., 2009). Des 
services récréatifs, spirituels et culturels peuvent aussi s’allier aux services 
d’approvisionnement, de régulation et de soutien qu’offrent de façon générale les 
écosystèmes et ainsi participer au développement et à l’amélioration du bien-être des 
populations (De Groot et al., 2005).  
1.2.2  Principales menaces à la biodiversité   
Des forces motrices directes et indirectes alimentent les mécanismes de pertes de 
biodiversité dans un cycle sans fin compte tenu de l’ère de croissance dans laquelle la 
planète est confrontée actuellement (croissances démographique, économique, de la 
consommation, etc.). La figure 1.2 permet ainsi d’obtenir une vue d’ensemble sur les 
différentes forces motrices qui créent des pressions sur les écosystèmes et ainsi amènent 
des pertes de biodiversité. La taille des flèches permet également de démontrer 
l’importance de chacune des forces motrices et sur les éléments les plus grandement 
affectés. 
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Figure 1.2 : Forces motrices directes et indirectes et leurs interactions expliquant la 
perte de biodiversité (Tiré de Soriaga, 2011).  
 
Changements des habitats 
Les activités anthropiques constituent le principal facteur de la dégradation des milieux 
naturels : l’agriculture, l’élevage, l’urbanisation et l’exploitation des ressources naturelles 
sont les principales. Chacune de ces menaces participe ainsi à fragmenter les habitats et à 
favoriser l’isolement de certaines espèces à des espaces confinés, ce qui a pour effet de 
nuire à la reproduction et à la préservation des habitats naturels et des écosystèmes. Les 
activités agricoles et l’élevage sont pratiqués en utilisant de vastes territoires, non 
seulement pour les cultures, mais aussi pour nourrir le bétail. La déforestation liée à ces 
activités dégrade ainsi les territoires en participant à l’érosion des sols en zones riveraines 
et au drainage des milieux humides (Conservation nature, 2008). La fragmentation des 
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habitats est également causée par le manque de régulation et de législation lié aux activités 
de foresterie qui dégradent les forêts primaires; ces dernières constituant un milieu naturel 
unique et riche en biodiversité (Watts, 2009). La déforestation pour l’urbanisation consiste 
également en une menace importante sur la biodiversité : les régions en périphérie des 
centres urbains connaissent une croissance constante depuis les années 50 passant de 13 % 
à 44 % en termes de taux d’urbanisation. Cette déforestation entraîne donc une pression 
supplémentaire sur les écosystèmes localisés aux pourtours des grandes villes. Cette 
pression crée des pertes substantielles des habitats semi-naturels aux alentours des axes 
urbains (Sang et al., 2011). Le large réseau routier nécessaire pour le transport dans les 
activités d’exploitation des ressources naturelles limite également la distribution des 
espèces (Kram et al., 2012). 
 
Surexploitation des ressources 
L’exploitation des ressources naturelles en Chine constitue un facteur avantageux pour la 
croissance économique. Par contre, l’utilisation et l’exploitation non durable des ressources 
favorisent une dégradation et une baisse dans la concentration des espèces en son territoire. 
Bien que des efforts aient été mis de l’avant dans la culture des forêts dites économiques, 
les exploitations forestières excessives, ainsi que la reforestation « ciblée » a comme 
conséquence la destruction des habitats naturels (MEP, 2008) (Mo et al., 2011). La 
surexploitation des eaux souterraines est également devenue un problème écologique 
important dans plusieurs régions de Chine. En effet,  87 % des ressources en eau en Chine 
du Nord ont été retirées constituant une surexploitation annuelle d’environ 30 millions de 
m
3
 d’eau souterraine (Li et Wang, 2000). Bien qu’illégal, le braconnage et le commerce 
d’espèces menacées continuent à sévir et augmentent dans diverses régions chinoises 
causant de grands préjudices aux espèces endémiques et menacées : seulement pour l’année 
2007, 10 818 cas de chasse illégale ou de trafic d’espèces menacées ont été comptabilisés 
en Chine (Yu, 2010). Le savoir ancestral et la culture de la population chinoise causent 
également des pressions aux écosystèmes puisque dans la pratique de la médecine chinoise 
traditionnelle, la majorité des plantes utilisées pour les soins est recueillie dans la nature 
(Sang et al., 2011).  C’est entre 30 et 50 % des préparations traditionnelles de plantes qui 
sont utilisées dans la consommation des médicaments en Chine. Considérant 
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l’augmentation de la demande liée au vieillissement de la population, mais aussi de la 
croissance démographique de la Chine, les réserves de plantes utiles pour la médecine 
traditionnelle seront fortement touchées dans les années à venir. Dans une perspective de 
sécurité alimentaire, les pêcheries constituent également des menaces à la biodiversité 
puisqu’une situation de surpêche est observable actuellement en Chine : dans la région de 
Zhoushan, dans la mer de Chine, les stocks de poisson ont diminué de 24,66 % entre 2001 
et 2005 causant ainsi une perte d’espèces marines considérable et la démission de 
nombreux pêcheurs incapables de subvenir à leurs besoins (China Daily, 2006).  
 
Pollution  
La pollution chimique et génétique que connaît la Chine depuis les dernières années pose 
problème à de nombreux écosystèmes terrestres et aquatiques qui se dégradent de manière 
significative. Les monocultures favorisent une seule espèce dans les cultures et apportent 
une décroissance dans le nombre d’espèces indigènes cultivées contenant un bagage 
génétique important (MEP, 2008). Occupant le quatrième rang mondial en termes de 
producteur d’organisme génétiquement modifié (OGM), la Chine participe également à une 
pollution biologique de ses espèces indigènes (Lu, 2005). Bien que favorisée pour assurer 
une sécurité alimentaire aux populations, la pratique transgénèse peut causer de graves 
préjudices à l’environnement. En effet, elle constitue une menace non négligeable sur les 
cultures non transgéniques : la génétique de certaines espèces pourrait être modifiée par la 
pollinisation et affaiblie par la transmission de virus ou de micro-organismes nocifs (FAO, 
2003). L’utilisation d’engrais et de fertilisants en agriculture nuit également à la diversité 
biologique notamment par l’émission de nitrates, de phosphates ou de pesticides qui 
participent à la pollution des nappes phréatiques et à l’accélération des changements 
climatiques (FAO, 2002). En 2010 un rapport publié par le gouvernement chinois 
démontrait que 57 % du total de la charge d’azote présente dans les milieux hydriques 
provenait de fertilisants agricoles (Xuejun et Fusuo, 2011). 
 
Plusieurs lacs, rivières et zones humides connaissent un niveau de pollution 
particulièrement élevé compte tenu de l’augmentation de la déforestation des territoires 
situés au cœur des bassins hydriques de la Chine. Bon nombre de lacs localisés en zones 
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urbaines ont déjà atteint un niveau d’eutrophisation complet puisque la filtration des 
milieux aquatiques, autrefois offerte par les végétaux, est maintenant indisponible (Kram et 
al., 2012). En plus de la pollution des bassins hydriques, la déforestation effectuée dans 
diverses régions chinoises pour favoriser l’urbanisation comme dans la région du bassin de 
la rivière Yangtze cause, depuis bon nombre d’années, des inondations importantes et un 
appauvrissement majeur des sols (ib.).  
 
Changements climatiques 
Depuis les 60 dernières années, les effets du réchauffement climatiques ont été perçus en 
Chine. Certaines perturbations dans les données sur les précipitations sont déjà observées, 
ce qui se solde par des variations dans les zones de précipitation provoquant inondations ou 
sécheresses. Ainsi, le taux annuel de précipitation a graduellement diminué au nord 
(diminution en moyenne de 0,3 mm/année) alors qu’il a augmenté au sud (augmentation en 
moyenne de 2 à 6 mm/année) (Xuejun et Fusuo, 2011). La figure 1.3 présente ainsi les 
régions les plus affectées par ces perturbations. 
 
Figure 1.3 : Provinces affectées par les inondations et les sécheresses (2011)  
(Modifié de HSBC, 2011, p.8) 
 
14 
 
Une hausse des températures a également été observée en Chine au cours du dernier siècle 
passant de 0,5°C à 0,88°C constituant une augmentation supérieure à la moyenne globale 
de la planète (Xuejun et Fusuo, 2011). Advenant une continuation de cette croissance des 
températures, une migration des espèces pourrait être observée et ainsi cette région pourrait 
connaître un niveau de désertification sans précédent (Chen et al., 2003).  L’érosion des 
côtes du sud de la Chine en lien avec l’augmentation du niveau de la mer (augmentation en 
moyenne de 2,5 mm/année) a causé une perte de 80  des récifs coralliens ainsi qu’une 
diminution de 65 % des forêts de mangroves situées aux alentours de l’île de Hainan (Li et 
Wang, 2000). Étant l’un des pays les plus touchés par les désastres naturels, plusieurs 
localités côtières chinoises ont été grandement érodées par les tempêtes (Cai et al., 2009)  
et cette situation devient de plus en plus alarmante puisque le lien est maintenant établi 
entre changements climatiques et augmentation des catastrophes naturelles extrêmes 
(Hoods, 2011).  
 
Apparition d’espèces envahissantes exogènes 
L’apparition d’espèces envahissantes exogènes (présence de 400 espèces à ce jour en 
Chine) (MEP, 2008) cause de graves problèmes aux espèces indigènes et en résulte une 
perte de diversité biologique à travers les écosystèmes en plus de causer des pertes 
économiques importantes : des estimations des pertes causées par la présence de ces 
espèces représentaient 1,36 % du PIB en 2008 (Sang et al., 2011). La spiritualité et les 
activités de culte de la population chinoise apportent divers problèmes d’invasion d’espèces 
exogènes : dans la pratique de la religion bouddhiste, les croyants relâchent dans la nature, 
des espèces d’oiseau ou de poisson, achetées au marché et qui ne sont pas nécessairement 
des espèces indigènes (Yu, 2010). Le développement économique en Chine a également 
facilité les activités d’import-export et par le fait même l’apparition d’espèces 
envahissantes en territoire chinois par l’augmentation de l’achalandage des cargaisons de 
marchandise.  
1.3  Les indicateurs de la biodiversité en Chine 
La conférence des parties (COP 7) de la CDB de 2004 a permis de statuer sur les 
indicateurs de biodiversité pouvant permettre d’établir les avancements effectués en termes 
15 
 
de conservation en lien avec les cibles de 2010, Année Mondiale de la biodiversité. Dix-
sept indicateurs, disponibles pour utilisation immédiate, ont donc été développés et retenus 
afin d’évaluer l’état d’avancement des gouvernements à travers les efforts de conservation 
en vue d’atteindre leurs cibles respectivement fixées pour 2010 (Biodiversity indicators 
Partnership, 2010). L’indice planète vivante, l’indice de la Liste Rouge, l’étendue des 
habitats,  la couverture des aires protégées et l’efficacité de gestion des aires protégées sont 
quelques-uns des indicateurs clés utilisés afin d’estimer la situation de la biodiversité dans 
un pays.  
1.3.1  Indice Liste Rouge 
Un indicateur reconnu par la convention sur la diversité biologique permettant d’évaluer les 
pertes de biodiversité dans le monde statue que plus de 385 espèces de plantes et d’animaux 
détiennent un statut particulier en Chine. En effet, l’Indice Liste Rouge, développé par 
l’UICN permet d’évaluer la situation d’espèces à statut particulier et offre également aux 
gouvernements et aux organisations non gouvernementales des outils et méthodes 
favorisant leurs activités de conservation (UICN, 2012). 
 
Les critères qui sont utilisés pour classifier les espèces dans la Liste Rouge de l’UICN 
correspondent à des données quantitatives qui permettent ainsi d’offrir une classification 
claire et précise des espèces. Lors de l’évaluation d’un taxon (espèce), l’étape première 
consiste à recueillir les données suffisantes pour passer aux autres étapes d’évaluation. Si 
les données sont insuffisantes, le taxon ne sera pas évalué et obtiendra le statut : données 
insuffisantes tel que démontré dans la figure 1.4 (UICN, 2001). Cette figure permet 
également d’observer l’ajout de catégories en Chine en ce qui a trait aux classifications des 
plantes supérieures : CR-PE (En danger critique d’extinction – possiblement éteint), CR-
Rare (Situation critique pour une région particulière),  Rare (situation de raréfaction du 
taxon dans plus d’un endroit, mais non menacé), DD-P (Données insuffisantes liées au 
niveau des menaces, mais la taxonomie y est bien établie) et  DD-T (Données insuffisantes, 
problématiques liées au taxon, incertitude quant aux taxons posant entrave aux estimations 
du statut de conservation).  
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Figure 1.4: Catégories de l’UICN pour classifier les espèces dans la Liste Rouge et leur 
application en Chine (plantes supérieures) 
(Tiré de UICN, 2009) et (Tiré de Gratzfeld et Wen, 2012). 
 
Lors de la classification, servant à déterminer la Liste Rouge, les espèces évaluées doivent 
répondre à 5 critères établis par l’UICN durant un processus de consultation : la réduction 
de la taille de la population, la répartition géographique, la population estimée en nombre et 
en perte ainsi que l’analyse quantitative (%) de la probabilité d’extinction de l’espèce 
(UICN, 2001).  
 
Des espèces de mammifères tels que le dauphin fluviatile de Chine (Lipotes vexillifer), le 
panda géant (Ailuropoda melanoleuca) et le panda roux (Ailurus fulgens) détiennent 
respectivement les statuts de « En Danger critique d’Extinction »(CR), « En Danger » (EN) 
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et « Vulnérable » (VU) associés aux catégories de l’UICN. Quant aux espèces de plantes, le 
sapin d’eau chinois (Glyptostrobus pensilis) a atteint le statut de (CR), ce qui signifie qu’il 
n’est plus présent à l’état sauvage. Un autre exemple du déclin de certaines espèces pourrait 
être exprimé par la situation inquiétante que connaît l’arbre connu sous son nom latin, le 
Ginkgo Biloba, plante uniquement native en Chine et qui est maintenant classifiée comme 
espèce (EN) par l’Indice Liste Rouge depuis 2002 (Kew Royal Botanic Garden, 2010). 
 
1.4  Conservation de la biodiversité en Chine 
Les impacts et menaces qui pèsent sur la biodiversité sont nombreux et majeurs en Chine et 
sa conservation ainsi que son utilisation durable sont nécessaires pour limiter les pertes et 
favoriser la protection des écosystèmes dans le but d’offrir un développement viable aux 
populations défavorisées. 
1.4.1  Les aires protégées en Chine                             
La première aire protégée à voir le jour en Chine, en 1956, fut la réserve naturelle de la 
montagne Dinghu dans la province du Guangdong (Yu, 2010). Depuis, le nombre des aires 
protégées a beaucoup augmenté et s’établit en 2012 à plus de 3000 selon le gouvernement 
chinois (Gratzfeld et Wen, 2012), tandis que 1888 aires obtiennent, à ce jour, une 
classification selon les catégories de l’UICN. Ce sont 158 aires marines protégées qui sont 
observables en Chine, dont  37 détenant le statut de site RAMSAR officiellement reconnues 
par les instances internationales. Le réseau d’aires protégées représente ainsi 15,2 % de la 
superficie totale du pays (UICN et WCPA, 2011) (Stat Planet, 2011). 
 
Afin de traiter des aires protégées en Chine une définition de cesdites aires protégées 
s’avère essentielle. Selon l’UICN, une aire protégée est 
 « un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par 
tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la 
conservation de la nature ainsi que les services éco systémiques et les valeurs 
culturelles qui lui sont associées » (Dudley, 2008, p.10). 
 
 
Un tableau descriptif des types d’aires protégées classées par l’UICN est disponible en 
Annexe 1 afin de pouvoir effectuer un lien entre les aires protégées et les classifications 
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domestiques chinoises. La figure 1.5 permet quant à elle de constater l’importance des 
divers types d’aires protégées en Chine ainsi que l’absence des types d’aires protégées de 
catégorie Ib, II et III sur le territoire chinois.  Par ailleurs, la catégorie V constituant le plus 
grand nombre d’aires protégées en Chine représente la catégorie la plus flexible : son 
objectif principal étant la protection des paysages et une plus grande interaction avec les 
communautés avoisinantes (Dudley, 2008).  
 
Figure 1.5 : Nombre d’aires protégées selon les catégories de l’UICN en Chine 
(Modifié de WDPA, 2010).  
 
1.4.2  Situation des aires protégées terrestres   
Certaines lacunes sont observables dans l’établissement des aires protégées en Chine : 60 % 
du total de la superficie des zones protégées du pays se concentrent dans quatre aires 
protégées localisées dans des zones à faible densité de population (Sang et al., 2011). De 
plus, 85 % des aires protégées sont situées à l’ouest du pays, loin des centres urbains et des 
foyers de population. Les pressions que subissent les aires protégées situées à l’est du pays 
sont d’ailleurs très fortes puisqu’elles sont non seulement plus petites en termes de 
superficie en comparaison aux aires situées en zones occidentales, mais aussi puisqu’elles 
sont confrontées aux pressions anthropiques constantes et à une pollution urbaine 
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considérable (ib.). La figure 1.6, disponible en page 20, permet d’autant plus d’observer la 
situation de la superficie des aires protégées ainsi que le manque de réserves à des endroits 
stratégiques afin de favoriser la conservation d’espèces endémiques, notamment dans le 
seul hotspot présent en Chine celui, des montagnes du sud-ouest de Chine, représenté par 
un cercle rouge dans la figure. Ainsi, des 120 types d’habitat détenant le statut de 
conservation prioritaire, 20 écosystèmes ne sont pas intégrés au sein des différentes aires 
protégées du pays (ib.). Certains sites sont même gérés par plusieurs agences à la fois, ce 
qui peut causer une instabilité et un manque de rigueur dans la gestion des aires protégées 
et ainsi limiter leur efficacité (MacKinnon et Yan, 2008). Par ailleurs, les lacunes de 
gestion ont également trait aux termes attribués aux aires protégées qui diffèrent des 
catégories de l’UICN (voir annexe 1). Une étude effectuée en 2012 sur « l’état de santé » 
des aires protégées de 36 pays dans le monde, incluant la Chine, a même dû exclure le pays 
de l’analyse puisqu’en plus de n’avoir que très peu d’aires protégées dites à haute 
protection (catégorie I à IV de l’UICN), le système de classification chinois différait de tout 
autre pays étudié (Laurance et al., 2012).  
 
La grande richesse de cette biodiversité pourrait éventuellement être compromise advenant 
un manque de méthodes de gestion des aires protégées présentes en Chine adaptées aux 
enjeux de conservation auxquels le pays sera confronté au cours des prochaines décennies. 
C’est en Chine que l’on retrouve pourtant des réserves naturelles de très grande envergure. 
En effet, la réserve naturelle de Qiangtang, couvrant environ 1,3 million de km
2
 ainsi que la 
réserve naturelle de Sanjiangyuan, couvrant une superficie d’environ 1,2 million de km2 
sont toutes deux localisées sur le plateau tibétain et font partie des 10 plus grandes aires 
protégées au monde (Chape et al., 2008).  
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1.4.3  Situation des aires protégées marines  
La situation de la biodiversité marine en Chine est alarmante : le développement 
économique fulgurant que connaît le pays favorise l’urbanisation dans les régions côtières 
et contribue, depuis 1950, à la perte de milieux humides (50 %), de mangroves (70 %) et de 
récifs coralliens (80 %) (Qiu et al., 2009). Dans son 4
e
 rapport national sur l’implantation 
de la convention sur la diversité biologique, le gouvernement chinois stipulait qu’une 
soixantaine d’aires marines protégées (AMP) ont été créées au cours des dernières années 
(MEP, 2008). La figure 1.7 permet d’observer cette croissance quant à la création des AMP 
depuis 1980. Bien que le nombre et la superficie des aires protégées aient augmenté 
considérablement depuis les 30 dernières années, les AMP ne couvrent que 1,26 % du 
territoire côtier. Avec une côte longue de plus de 18 000 kilomètres, un large territoire 
demeure non protégé ce qui peut constituer une menace importante sur les écosystèmes 
marins (22 561 espèces recensées sur les côtes chinoises) puisqu’en plus de représenter 13 
% du territoire total de la Chine, les zones côtières logent près de 40 % de la population du 
pays et environ 60 % du PIB chinois provient de cette région (Bin et al., 2009).   
 
Figure 1.7. Nombre et superficie d’aires marines protégées (1980-2010). 
(Tiré de Qiu et al., 2009). 
Selon les catégories d’aires protégées de l’UICN, seule une aire protégée marine en Chine 
obtient la catégorie Ia (Leizhou Rare Marine Life) située dans la mer de Chine méridionale. 
La majorité des autres aires protégées marines en République populaire de Chine sont de 
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catégorie V et ont été créées afin de protéger et conserver divers milieux aquatiques 
d’intérêt.  
 
En ce qui a trait à la gestion des AMP ainsi que de la gouvernance environnementale en 
Chine, ce sont quatre instances gouvernementales qui s’occupent de cette gestion : le MEP, 
l’administration d’État des forêts, le bureau des pêches ainsi que l’administration océanique 
de l’État, qui gère quant à elle 56 % des aires marines protégées (PNUE et WCMC, 2008).  
 
Les mesures entreprises par le gouvernement chinois afin de contrer aux problèmes 
environnementaux liés à la croissance économique fulgurante que connaît le pays depuis les 
dernières années sont ainsi représentées, en partie par la création de nombreuses aires 
protégées. Le défi du gouvernement et des administrateurs de ces aires protégées consistera 
maintenant à gérer efficacement ces zones de protection environnementale afin de 
permettre une conservation des espèces et une amélioration du bien-être humain puisque 
sans biodiversité ainsi que les services écosystémiques qu’elle procure, les progrès en 
termes de développement ne seraient pas possibles.  
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2.  CADRE RÉGLEMENTAIRE ET MODES DE GESTION DE LA 
BIODIVERSITÉ EN CHINE             
Pour faire suite à l’examen de la situation actuelle de la biodiversité et de la croissance 
économique en Chine, il s’avère nécessaire d’exposer le cadre réglementaire qui œuvre à la 
protection de l’environnement, plus spécifiquement à la conservation de la biodiversité. Par 
ailleurs, afin de bien comprendre le fonctionnement des aires protégées afin d’en analyser 
la performance par la suite, la présentation des divers modes de gestion des aires protégées 
demeure essentielle.  
2.1  Cadre juridique international portant sur la biodiversité                                
Plusieurs traités, conventions et protocoles agissent en faveur de la biodiversité et il est 
essentiel de présenter ceux qui sont, dans un premier temps, pris en compte, et dans un 
deuxième temps, ignorés par la Chine afin d’obtenir une idée de la volonté de l’État à 
favoriser la conservation et la protection de ses écosystèmes.  
2.1.1  Convention sur la diversité biologique, ses programmes et ses protocoles 
La CDB, qui entre en vigueur en juin 1993 faisant suite au Sommet de Rio (Conférence des 
Nations Unies pour l’environnement et le développement), vise à favoriser la protection et 
la conservation de la diversité biologique, son utilisation durable ainsi que le partage juste 
de l’utilisation des ressources génétiques. Les autorités chinoises ont en ce sens développé 
plusieurs stratégies et plans d’action nationaux afin de mettre en œuvre cette convention au 
sein du pays.  
 
En 1994, la Chine a établi un plan d’action pour la conservation de la biodiversité qui 
stipulait qu’il était urgent de prendre des mesures pour empêcher de nouvelles pertes de 
biodiversité et de limiter ce taux de perte actuel. Les objectifs principaux au compte de sept 
furent précisés dans cette optique :  
 Intensifier la recherche sur la biodiversité en Chine 
 Améliorer le réseau national de réserves naturelles et autres aires protégées 
 Protéger les espèces sauvages d’importance particulière pour la biodiversité 
 Conserver les ressources génétiques de cultures et de bétail 
 Renforcer la conservation à l’extérieur des réserves naturelles 
24 
 
 Établir un réseau national d’information et de suivi sur la biodiversité 
 Coordonner la conservation et la durabilité de la biodiversité (MEP, 2008). 
 
La stratégie nationale et le plan d’action pour la biodiversité de la Chine ont ainsi été 
modifiés depuis afin d’être adaptés aux réalités actuelles : dévoilé en 2010, ce nouveau plan 
d’action n’est disponible qu’en mandarin, ce qui constitue un obstacle afin d’y évaluer les 
changements effectués. Par contre, un exercice de traduction a permis de découvrir un 
nouvel objectif dans cette stratégie qui traite de l’amélioration et de la modification du 
cadre réglementaire et législatif en termes de conservation de la biodiversité (MEP, 2010). 
Il est ainsi intéressant d’espérer que le gouvernement offrira un meilleur contrôle sur les 
pertes de biodiversité au cours des prochaines années.  
 
Le Plan stratégique 2011-2020 de la Convention de la diversité biologique aussi connu sous 
le nom des objectifs d’Aichi sert de point de mire pour l’application des stratégies et des 
plans nationaux en matière de protection de la biodiversité. C’est dans cette optique que la 
Stratégie globale pour la conservation des plantes 2011-2020 (Updated Global Strategy for 
Plant Conservation 2011-2020) a été révisée. Les autorités chinoises ont ainsi développé la 
Stratégie chinoise pour la conservation des plantes, en collaboration avec l’organisme 
Botanic Gardens Conservation International afin de mettre à jour les cibles et les derniers 
développements liés à la conservation de la diversité des plantes et coordonner ainsi les 
processus de conservation au niveau national (Gratzfeld et Wen, 2012).    
 
Programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts 
Ce programme, adopté en 2002, a pour but principal de réaliser la cible 2010 de réduction 
des pertes de biodiversité de manière significative. Ainsi 27 objectifs ont été fixés afin 
d’offrir un cadre d’action aux Parties pour atteindre la cible de 2010 (SCDB, 2004a). 
 
En Chine, un rapport volontaire émis en 2004 sur l’application de ce programme au pays 
démontre quelles sont les avancées et les lacunes présentes en Chine concernant la 
conservation des forêts. Les avancements effectués par les autorités chinoises sont 
notamment caractérisés par le renforcement de la prévention des feux de forêt, le 
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développement et l’amélioration du contrôle d’invasion d’espèces exogènes, la mise en 
place du programme de protection des forêts, la protection des savoirs traditionnels pour 
permettre un développement des communautés locales et des populations indigènes, ainsi 
que l’implantation de programmes adaptés à la conservation des forêts et de leur usage 
durable. De plus, la gouvernance ainsi que le cadre législatif relatif aux forêts ont été 
développés davantage afin de permettre une meilleure gestion des forêts. Certaines mesures 
doivent par contre être prises afin de limiter les impacts de la pollution industrielle et des 
changements climatiques sur la biodiversité des forêts (MEP, 2008). 
 
La stratégie pour le développement durable des forêts s’inscrit également dans la même 
lignée des initiatives créées par le gouvernement afin d’appliquer la CDB en Chine. Cette 
stratégie, élaborée en 2005, vise à promouvoir le développement durable de la foresterie par 
la conservation écologique ainsi que l’élaboration d’un système d’écosécurité permettant de 
bâtir une société harmonieuse avec la nature (ib.). 
 
Programme de travail sur les aires protégées 
C’est en 2004 que la Conférence des parties de la CDB adopte un programme de travail sur 
les aires protégées, jugé nécessaire puisque la situation des aires protégées dans le monde 
fait face à des problèmes majeurs : les objectifs de conservation ne sont pas rencontrés, le 
réseau d’aires protégées est inadéquat et l’implication des communautés autochtones et 
locales n’est pas favorisée (SCDB, 2004b). Ce programme établit ainsi 16 objectifs répartis 
à travers quatre éléments principaux du programme visant l’amélioration des aires 
protégées : ces quatre éléments indissociables les uns des autres permettent d’élaborer la 
planification, la mise en œuvre et le suivi de la gestion des aires protégées afin d’améliorer 
les efforts de conservation de la diversité biologique (ib.). 
 
En Chine, seul un examen de la mise en œuvre du programme a été réalisé en 2007. Aucun 
rapport n’a été publié à ce jour en ce qui concerne l’application du programme en territoire 
chinois. Par contre, certains points mentionnés par rapport aux objectifs du programme 
méritent une attention particulière spécialement en ce qui a trait aux efforts du 
gouvernement quant à la gestion des aires protégées. Le plan de développement des 
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réserves naturelles 2006-2020 vise en ce sens à sécuriser le financement et permettre un 
meilleur soutien législatif, politique et institutionnel pour la gestion des aires protégées. De 
plus, le gouvernement chinois n’offre pas toutes les données nécessaires en ce qui concerne 
les plans de gestion au sein même des aires protégées : il stipule que plusieurs aires 
protégées n’ont toujours pas implanté les plans de gestion, mais le nombre n’ayant toujours 
pas effectué cette implantation demeure inconnu (ib.). 
 
Protocole de Cartagena  
Adopté en 2000, et entré en vigueur en 2003, le protocole de Cartagena a pour objectif 
principal de protéger la diversité biologique quant à la manipulation, le transfert et 
l’utilisation des organismes vivants modifiés (OVM) par les biotechnologies en mettant 
l’ampleur sur les mouvements transfrontaliers (SCDB, 2000). La conception d’un cadre 
législatif et réglementaire en la matière viendra ensuite renforcer la gestion des 
déplacements transfrontaliers ainsi que l’étiquetage des OVM en plus d’impliquer le public 
à la biosécurité dans le pays : en date de 2006, l’administration de la biosécurité de Chine 
effectuait le suivi de plus d’une centaine d’OGM  (CIIC, 2005) (MEP, 2006). 
 
Faisant suite à l’adoption du protocole de Cartagena, un centre d’échange pour la 
prévention des risques biotechnologiques a été mis en place sur le portail de la CDB dans le 
but de favoriser les échanges internationaux d’informations sur les OVM. La Chine a par 
ailleurs développé un portail complet sur la biosécurité et offre des informations variées 
notamment sur l’étiquetage et les données d’import-export. Ce site offre en plus des 
informations techniques sur les risques d’application de la génétique modifiée ainsi qu’une 
base de données sur les applications et les essais en champ en plus que sur les lancements 
commerciaux des OVM (PNUE, 2008).  
En février 2012, les autorités chinoises ont même déposé un projet de loi dans le but de 
légiférer sur les OGM et ainsi proscrire la consommation non permise des aliments 
transgéniques. Bien que la vente de riz et de maïs génétiquement modifié ne soit pas 
autorisée en Chine, dans certaines régions du pays il y en a eu de découvert dans des 
supermarchés (Lagarde, 2012).  
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2.1.2   Convention sur le commerce international des espèces menacées de faune et de 
flore sauvages (CITES)  
La CITES protège plus de 29 000 espèces végétales et un peu plus de 5000 espèces 
animales et s’assure qu’aucune activité commerciale ne mette en péril la survie d’une 
espèce. Cette convention permet donc de limiter les problèmes de surexploitation des 
espèces et favorise l’implantation de lois et règlements nationaux visant à offrir une 
meilleure surveillance du commerce des espèces (CITES, 2011a).  
 
En Chine, beaucoup d’espèces sont menacées par le commerce transfrontalier et des 
mesures devaient être prises afin de limiter ces échanges d’espèces menacées. En 2006, 
divers ouvrages et outils de références ont donc été publiés et distribués aux autorités 
frontalières des pays voisins de la Chine afin que les employés puissent identifier les 
espèces de façon efficace. Les divers ouvrages ont, en plus, été publiés dans les langues 
appropriées afin de faciliter l’interprétation des documents et ainsi améliorer le contrôle des 
frontières (Liou, 2007) (CITES, 2011b).  
2.1.3  Convention de RAMSAR 
Le traité intergouvernemental de Ramsar a pour but de protéger les zones humides 
d’importance internationale afin d’en favoriser leur conservation et leur utilisation durable. 
Ce traité, mis en vigueur en 1978, favorise à ce jour 2005 sites dans le monde, dont 37 en 
Chine (Ramsar, 1994) (Stat Planet, 2011).  
 
La Chine présente en 2009 son plan d’action national pour la communication, l’éducation, 
la sensibilisation et la participation de la protection des zones humides. Ce plan vise à 
promouvoir les efforts de conservation par la publicité et la sensibilisation pour informer la 
population sur l’importance des zones humides et des bienfaits qu’elles leur offrent. La 
Chine participe à l’établissement de nombreuses réserves naturelles : entre 1999 et 2007, le 
nombre d’aires protégées ayant pour but de conserver une zone humide est passé de 262 à 
553 couvrant ainsi 50 % des zones humides du pays (Administration d’État des forêts, 
2009).  
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2.1.4  Convention du patrimoine mondial de l’UNESCO  
La convention du patrimoine mondial de l’UNESCO est pour sa part ratifiée et signée par 
les autorités chinoises, ce qui est encourageant pour la situation de la biodiversité puisque 
cette convention vise à déterminer les sites d’intérêts pour la conservation du patrimoine 
mondial naturel et culturel. Dans cette optique, la Chine, comme tout autre pays ayant 
ratifié cette convention s’engage à identifier des sites sur son territoire qui nécessitent une 
attention particulière. Actuellement, douze sites mixtes ou entiers du patrimoine mondial 
naturel sont répertoriés dont 3 régions d’intérêt panoramique et historique, qui en font 
partie depuis 1992. Le site Danxia de Chine a obtenu ce titre en 2010 tandis que les 
sanctuaires du panda géant du Sichuan font partie du patrimoine mondial naturel depuis 
2006 (UNESCO, 2012).   
2.1.5  Conventions et traités ignorés par la Chine 
En Chine, bon nombre de protocoles et de traités relatifs à la biodiversité ont été ratifiés par 
les autorités concernées mis à part le traité international sur les ressources phytogénétiques 
pour l’alimentation et l’agriculture ainsi que le protocole de Nagoya, tous deux liés aux 
ressources génétiques.  
 
Traité international sur les ressources phytogénétiques 
Créé en 2001 et entré en vigueur en 2004, ce traité se veut un outil d’aide à la protection 
des ressources génétiques afin d’assurer une sécurité alimentaire par le biais de la 
conservation de la biodiversité des semences. Étant un pays très riche en ressources 
génétiques pour l’agriculture, la Chine tarde à ratifier ce traité, malgré la perte flagrante des 
ressources phytogénétiques en son territoire : de 10 000 espèces de blé répertoriées en 
1949, seulement 1000 espèces étaient encore utilisées au cours des années 70 (Moore et 
Timowsky, 2008) (FAO, 2006).  
 
L’une des raisons pour lesquelles la Chine n’aurait toujours pas signé ce traité consisterait 
au fait que le gouvernement attend de voir ce que les États-Unis, le Japon et la Russie 
feront par rapport à ce traité. De plus, le gouvernement évalue les avantages qu’obtiennent 
les pays ayant signé le traité puisqu’étant l’un des pays les plus riches en termes de 
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diversité génétique, il veut s’assurer d’obtenir les bénéfices qu’il mérite de façon juste et 
équitable (Vernooy et al., 2012).  
Protocole de Nagoya (APA) 
C’est lors de la 10e conférence des parties de la CDB que le protocole de Nagoya, sur 
l’accès aux ressources et le partage des avantages tirés de la biodiversité, fut adopté. 
Constituant un protocole légalement contraignant, favorisant le juste partage des ressources, 
ce traité n’a toujours pas été signé par plusieurs pays, dont la Chine.  
 
La Chine s’emploie à développer des réglementations liées à l’accès et au partage des 
avantages découlant des ressources génétiques et, selon des membres du gouvernement 
chinois, les autorités concernées ne tarderont pas à signer ce protocole qui lui permettra 
ainsi d’améliorer son réseau de ressources génétiques ainsi que favoriser ses échanges 
commerciaux liés à ces ressources (ib.).  
 
La convention de Bonn sur la conservation des espèces migratrices 
La convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 
n’a pas encore été ratifiée par la Chine. Cette convention vise à protéger les espèces 
migratrices grâce, notamment, à la protection de leur habitat spécifique (CMS, 2004). Bien 
que cette convention ne soit pas ratifiée par les responsables chinois, plusieurs actions et 
accords multilatéraux ont été élaborés notamment entre la Chine, le Pakistan, l’Inde, le 
Japon, la Russie et plusieurs autres pays d’Asie afin de mettre en place des mesures de 
protection de l’habitat de la grue de Sibérie (Grus leucogeranus) (ib.). 
2.1.6  Objectifs millénaires pour le développement (OMD)  
C’est lors du sommet du  millénaire qui a eu lieu à New York en septembre 2000 qu’ont été 
créés les objectifs millénaires pour le développement dans le but de réduire, d’ici 2015 la 
pauvreté dans le monde. Cette initiative, en collaboration avec les gouvernements, les 
organisations non gouvernementales, les secteurs privés ainsi que la communauté citoyenne 
permet aux pays membres, d’atteindre diverses cibles permettant d’améliorer leurs 
situations sociales et environnementales (ONU, 2010). 
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La croissance économique fulgurante que connaît la Chine depuis les dernières années, lui 
ont permis d’atteindre plusieurs cibles liées à l’extrême pauvreté ainsi qu’en termes de 
mortalité infantile comme le mentionne le rapport des objectifs millénaires pour le 
développement de 2010 (MFAPRC et ONUC, 2010). En ce qui a trait aux cibles liées à 
l’objectif 7 qui concerne l’environnement, le gouvernement chinois travaille à réduire son 
impact environnemental en développant des initiatives vertes se voulant des instruments de 
protection et de contrôle de la qualité de l’environnement : transformation des milieux 
agricoles en forêts, lacs, prairies et milieux humides, efforts de conservation de l’eau et des 
terres arables, protection des forêts, contrôle de la pollution, protection des espèces 
sauvages, création de réserves naturelles, etc. (ib.). La cible 7 b demeure une cible 
importante en ce qui a trait à la diversité biologique en Chine. En effet, elle visait à réduire 
de manière significative le taux de perte de biodiversité au cours des prochaines années. 
Dans cet ordre d’idée, le gouvernement chinois s’est imposé des objectifs nationaux afin de 
réussir à atteindre la cible 7 b. Le tableau 2.1 représente le niveau d’avancement selon le 
gouvernement chinois de chacun de ces objectifs qui généralement sont partiellement 
atteints. 
 
Tableau 2.1 : Niveau d’avancement des objectifs nationaux de la Chine pour la cible 
7b des Objectifs millénaires pour le développement. 
(Modifié de MFAPRC et ONUC, 2010) 
Cible Progrès 
1. La promotion de la protection des espèces et des écosystèmes est présente 
3 
2. La promotion de la protection de la biodiversité est présente 
2 
3. La promotion de la protection de la diversité génétique est présente 
2 
4. La promotion de la consommation durable est présente 
2 
5. La perte des écosystèmes, le changement d’usage du sol et l’usage non durable de l’eau 
sont réduits 
2 
6. Les espèces étrangères sont contrôlées et ne perturbent pas les espèces locales menacées 
1 
7. Les changements climatiques et la pollution ne menacent plus la biodiversité 
1 
8. La biodiversité contribue aux moyens de subsistance de la population 
2 
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(Suite) 
9. La culture des communautés autochtones est protégée 
2 
10. Les bénéfices de l’exploitation des ressources génétiques sont distribués équitablement 
2 
11. La capacité de toutes les parties de la Convention à participer à l’approvisionnement de 
sources de financement, de main d’œuvre, de sciences, de technologie et de procédés 
technologiques a été améliorée 
2 
Légende : 4=Réalisation totale; 3= Quasiment atteint; 2= Partiellement atteint;             
1= aucun progrès 
 
 
Les efforts mis de l’avant par le gouvernement au niveau juridique ont également permis de 
développer un peu plus de 20 nouvelles lois liées à la protection de la biodiversité, dont la 
loi sur la protection de l’environnement, la loi sur la protection des animaux sauvages, la loi 
sur la régulation des réserves naturelles, etc. (MFAPRC et ONUC, 2010). En plus du 
développement de son cadre juridique, le gouvernement s’est aussi penché sur des 
programmes spécifiques favorisant la protection de la diversité biologique et fut ainsi 
amené à réviser et mettre à jour son plan d’action national et sa stratégie de protection de la 
biodiversité pour les 20 prochaines années, qui n'est actuellement disponible qu’en 
mandarin (Kram et al., 2012).  
 
Bien que plusieurs initiatives et programmes aient été mis de l’avant par le gouvernement 
chinois afin de limiter les pertes de biodiversité, certains défis demeurent pour réduire ces 
pertes de manière significative. Le gouvernement chinois affirme que le niveau de 
conscience citoyenne est insuffisant en ce qui a trait à la biodiversité. De plus, les pressions 
environnementales causées par le développement économique continuent de croître, les 
aptitudes de la Chine à protéger la biodiversité sont faibles et les efforts fournis insuffisants 
(MFAPRC et ONUC, 2010). Ainsi, bon nombre d’efforts doivent être mis en place afin 
d’atteindre la cible 7 b des OMD et la Chine est persuadée qu’elle pourra probablement 
atteindre cet objectif au cours des prochaines années (ib.). 
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2.2  Lois et réformes nationales liées à la conservation et à l’utilisation durable de la 
biodiversité  
Sur le plan national, la Chine a développé des lois traitant des questions environnementales 
à travers divers organes du gouvernement.  
2.2.1  Loi sur l’administration du territoire 
La loi sur l’administration du territoire stipule que deux formes de droit de propriété sont 
valables en Chine : la propriété d’État et la propriété collective. Elle divise les droits de 
propriété collective selon la vocation du territoire (urbain, rural, banlieue) et c’est l’État qui 
est propriétaire des ressources naturelles du pays. Toute zone urbaine constitue une 
juridiction étatique tandis que les zones rurales et les banlieues peuvent être gérées 
collectivement. Certaines contradictions perdurent entre les articles de cette loi et les 
réalités présentes sur le terrain : des concessions peuvent être attribuées pour un nombre 
d’années varié et malgré les contrats effectués entre les parties, il est possible que le 
gouvernement casse le bail, entre autres, pour des raisons économiques (Kram et al., 2012). 
De plus, la gestion du territoire agricole et forestier demeure sous juridiction étatique et 
ainsi peut être décrite comme étant un droit de propriété quasi privé puisque les droits 
d’usage à la terre varient d’un village à l’autre (Mullan et al., 2011).  
 
En 2007, une nouvelle loi sur la propriété réelle, qui peut également ressembler à une loi 
sur le droit de propriété privée, voit le jour et sème la controverse. Cette nouvelle loi permet 
un meilleur encadrement des populations quant à l’accès à la propriété collective, et 
renforce le droit réel du titulaire. Cependant, l’État peut, en tout temps, par souci d’intérêt 
public, reprendre la concession ou le droit d’usage d’une propriété privée ou collective 
(République française, 2009).  
 
Ce droit de propriété divise également les titulaires en trois catégories : l’État, les 
collectivités ainsi que les personnes physiques et morales privées. Ces dernières 
n’obtiennent par contre aucun droit de propriété foncière. Certaines personnes peuvent donc 
être propriétaires d’un immeuble sur un terrain ne leur appartenant pas. Les droits réels 
permettent toutefois aux paysans des communautés d’user, de profiter et de disposer de 
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leurs terres. Par contre, puisque cette loi ne détermine pas ce qu’est l’intérêt public, les cas 
d’expropriation peuvent donc être effectués entre autres en ce qui a trait aux aires protégées. 
En effet, lors de la création d’une aire protégée, certaines situations d’expropriation peuvent 
avoir lieu ainsi les communautés locales ou certains groupes autochtones doivent être 
relocalisés (ib.). Toutefois, un ajout à la Constitution chinoise en 2004 stipule que les cas 
d’expropriation des propriétés privées peuvent avoir lieu si la demande concerne l’intérêt 
public et qu’une compensation juste doit être offerte aux expropriés (Mullan et al., 2011). Il 
faut cependant mentionner que les cas de déplacement perdurent dans les zones en 
périphérie des centres urbains puisque seul le gouvernement peut déterminer ce qu’est 
l’intérêt public et ainsi, peut convertir des zones rurales en zones urbaines au profit des 
entrepreneurs privés à des prix avantageux pour le gouvernement (ib).  
 
En zone rurale, le droit foncier stipule que les terres soient gérées par la collectivité par 
système de responsabilité. C’est ainsi que les collectivités distribuent les lots à exploiter par 
foyer : les familles obtiennent ensuite un droit d’usage de la terre pour 30 ans (Kram et al., 
2012) (Mullan et al., 2011). La loi liée au droit d’usage fut ainsi modifiée afin d’offrir une 
meilleure croissance économique des zones rurales et une stabilité économique pour les 
fermiers (Liaw, 2008). Les observations sur le terrain confirment qu’une certaine 
amélioration est perceptible en ce qui a trait au droit foncier en zone rurale et qu’il tend à se 
rapprocher du droit de propriété : les baux alloués sont établis pour une plus longue période, 
les cas de délocalisation diminuent tandis que les possibilités de sous-location des lots sont 
permises (Mullan et al., 2011).   
 
Des inégalités perdurent entre les hommes et les femmes relativement au droit d’usage et au 
droit foncier en Chine. La société patriarcale dans ce pays n’offre que très peu de droits aux 
femmes en ce qui a trait à l’accès à la terre. En effet, lorsqu’une femme se marie et quitte 
son village natal, elle perd son droit à la terre et n’en retrouve pas l’accès dans le village de 
son mari. C’est ainsi que l’homme conservera les droits d’usage au détriment de sa femme 
advenant un divorce. De plus, si la femme se retrouve veuve, les droits d’usage de la terre 
se verront redistribués à la communauté qui pourra ensuite offrir ces droits à une autre 
famille. Bien que des lois aient été développées afin de favoriser l’accès des femmes à la 
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terre, elles ne sont valides que sur papier et bien peu de droits leur sont accordés en pratique 
(Liaw, 2008) (UN-HABITAT, 2008).  
 
Le rôle de la femme dans l’agriculture est essentiel pour le bon déroulement des récoltes. 
La croissance économique en Chine met la femme en avant-plan en agriculture puisque 
beaucoup d’hommes sont appelés à travailler en usine et délaissent leurs terres. C’est ainsi 
que la femme prend place dans la gestion des terres et favorise le développement agricole 
de son village (Liaw, 2008). Lors de la collectivisation des terres dans les années 1950, 
l’équité entre hommes et femmes en Chine était beaucoup plus présente : les femmes 
obtenaient un droit d’usage sur les terres et conservaient une parcelle de terrain dans leur 
village natal respectif faisant suite à leur mariage, qu’elles pouvaient retrouver advenant un 
divorce (ib.). Bien que le sort de 850 millions de pauvres en zone rurale se soit amélioré, 
l’accès à la terre aux femmes continue à être limité, mais certaines organisations travaillent 
à favoriser le droit des femmes afin de leur permettre d’obtenir, entre autres cas, des prêts 
monétaires dans le but d’améliorer leurs situations (SIGI, 2007). 
2.2.2  Le programme de reconversion des terres en pentes (SLCP) 
Suite aux grandes inondations survenues en 1998, en Chine, le gouvernement lance un 
programme national pour augmenter la couverture forestière et ainsi limiter l’érosion des 
sols sur les terres en pente (Uchida et al. 2003). 
 
Connu sous le nom de Grain for green (ou SLCP pour Sloping Land Conversion Program), 
cette initiative, permet aux paysans de reboiser ou re-végétaliser les terres en pente 
auparavant utilisées à des fins agricoles (Xu et al. 2004). Ce projet, considéré comme étant 
la plus grande réforme de conversion du territoire agricole à l’échelle des pays en 
développement, obtient des investissements de la part du gouvernement chinois atteignant 
plus de 40 milliards de dollars (ib.). Le gouvernement visait à convertir avec ce programme 
plus de 160 000 km
2
 de terres agricoles dont 60 000 constituaient des pentes d’au moins 25 
degrés (Xu et al., 2006). 
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Ce programme est toutefois grandement critiqué pour son manque d’implication auprès des 
communautés locales qui représentent une partie très pauvre de la population chinoise. 
Certains experts s’inquiètent même sur la tournure que prendront les terres converties après 
la fin du programme : les fermiers pourraient reconvertir leurs terres afin de conserver un 
revenu adéquat pour survivre. Des mesures doivent donc être entreprises pour développer 
une autre activité génératrice de revenus pour les fermiers afin qu’ils continuent à conserver 
ces territoires reboisés après la fin du programme (Uchida et al., 2003).   
2.2.3  Programme de protection des forêts naturelles (NFPP) 
Un autre programme créé par le gouvernement chinois fut développé en 1998 afin de 
remédier aux problèmes des droits d’usage ruraux. Le programme de protection des forêts 
naturelles fut donc lancé afin de réduire, voire interdire à certains endroits, les coupes 
forestières dans les provinces bordant les 2 grands fleuves du pays (Yangtze et Jaune). À 
partir des années 2000, afin de limiter les impacts négatifs de ces interdictions sur les 
populations locales, le ministère des forêts modifie alors le programme et classifie les forêts 
selon trois catégories : les forêts écologiques, qui continuent à détenir toutes les restrictions 
préétablies, les forêts commerciales où une certaine tolérance est établie, et les forêts de 
bois de chauffage. Les collectes de bois de cette dernière catégorie sont majoritairement 
effectuées sur des buissons et des arbustes qui se régénèrent rapidement (Démurger et al. 
2005).  
2.2.4  Certification des forêts en Chine 
En tout, ce sont trois certifications qui sont disponibles et fonctionnelles en Chine en ce qui 
a trait aux forêts : le FSC (Forest stewardship council), le PEFC (Program for the 
Endorsement of Forest Certification), ainsi que le CFCC (China forest certification council) 
(Li, 2008).  Le FSC soutient la gestion et l’usage durables des forêts et permet le partage 
équitable des bénéfices avec les populations locales. L’obtention du certificat n’est possible 
qu’après la visite d’un auditeur qui veille à ce que les régulations et que les cibles de 
gestion soient respectées par le propriétaire forestier (Consoglobe, 2010). 
 
En Chine, ce sont 27 148 km
2
 de forêts qui sont actuellement certifiées FSC. La chaîne de 
traçabilité (CoC), liée à cette certification permet ensuite aux consommateurs de s’assurer 
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qu’ils utilisent des matériaux provenant d’une forêt gérée de façon responsable et qui 
permet un développement des populations locales. Le PEFC quant à lui est un autre 
système de certification qui travaille à faire respecter les standards écologiques, sociaux et 
économiques liés aux activités forestières et aux industries y étant liées (PEFC, 2012). 
Cette certification demeure limitée puisque tout propriétaire désireux d’adhérer à cette 
association n’a qu’à en faire la demande et sa forêt est par la suite automatiquement inscrite, 
mais doivent cependant s’engager à respecter l’usage durable des forêts (Consoglobe, 2010). 
 
En 2008, sept compagnies chinoises obtenaient la certification de la chaîne de traçabilité du 
PEFC et ainsi respectaient l’usage durable des forêts pour leurs activités économiques (Li, 
2008). Ayant rejoint le PEFC en 2011, le CFCC, quant à lui travaille à faciliter la 
certification des forêts en Chine et pourra agir en tant que chef de file dans le 
développement durable des forêts du pays (Market watch, 2012).  
2.2.5  Certification organique et agrobiodiversité 
La certification organique prend également de l’ampleur en territoire chinois : bien que les 
investissements provenant du gouvernement soient encore très limités, le montant des 
exportations de produits biologiques entre 1995 et 2004 est passé de 0.3 million à 350 
millions de dollars représentant 1.7 % du total des exportations agricoles. Plusieurs 
certifications biologiques reconnues internationalement sont apparues en Chine au cours 
des dernières années, dont ECOCERT, IMO (Institute for Market ecology), BCS et CERES 
(Certification of environmental standards GmbH) qui travaillent à favoriser une agriculture 
biologique permettant le développement des communautés et le respect des valeurs 
environnementales. Cette agriculture biologique, respectueuse de l’environnement permet 
également, par ses cultures à petite échelle, de conserver l’agrobiodiversité (Altieri, 2009). 
C’est en 2005 que les autorités chinoises créent leur propre logo et proposent des 
régulations pour la certification et l’accréditation des produits organiques. Environ 4000 
entreprises étaient certifiées organiques en 2009 et cette tendance continue de croître auprès 
des agriculteurs, qui voient en ce marché, des opportunités financières intéressantes (Qiao, 
2011).  
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2.2.6   Loi sur les aires protégées 
La loi sur les aires protégées permettrait d’intégrer plusieurs aspects liés à la conservation 
de la biodiversité ainsi que des modes de gestion adaptés aux aires. Toutefois, cette loi n’est 
qu’en pourparlers pour le moment, il est cependant intéressant d’en présenter certains 
points afin de constater la volonté grandissante du gouvernement chinois de favoriser la 
conservation de ses écosystèmes et ainsi limiter les pertes de biodiversité. L’article 11 
stipule qu’aucune aire protégée existante ne pourra être modifiée et qu’aucune planification 
du territoire ne doit proposer d’empiéter sur le territoire d’une aire protégée existante. De 
plus, l’article 12 encourage l’implication du public à travers la gestion des aires protégées 
incluant autant les personnes locales qu’étrangères. L’article 15 quant à lui suggère que les 
gestionnaires des aires protégées devraient signer des ententes avec les communautés 
locales afin d’offrir des mesures compensatoires si des situations d’expropriation devaient 
avoir lieu en plus que toute autre situation où des restrictions d’usages devaient être 
entreprises. 
2.3 La gestion des aires protégées en Chine 
L’état actuel des aires protégées en Chine démontre que beaucoup de travail doit être mis 
de l’avant afin de limiter les pertes de biodiversité. Il sera ainsi important de revoir en 2015, 
date à laquelle prend fin l’échéancier des OMD, les efforts qui devront être renforcés pour 
réduire de manière significative cette perte de biodiversité (MFAPRC et ONUC 2010). 
Hormis ces objectifs internationaux, la Chine s’est engagée à mettre en œuvre un plan 
d’action ainsi qu’une stratégie nationale afin de réduire les pertes de biodiversité et ainsi 
favoriser la conservation d’écosystèmes clés pour la protection d’espèces menacées. 
Toutefois, la situation des aires protégées laisse perplexes certains experts qui notent que 
beaucoup d’efforts doivent être faits non seulement dans le développement de nouvelles 
aires protégées, mais aussi dans la gestion même de celles existantes (Kram et al., 2012).  
2.3.1  Portrait institutionnel 
En Chine, la gestion des aires protégées est administrée par diverses agences à des niveaux 
variant de local à national. L’administration d’État des forêts s’occupe à 73,9 % des aires 
protégées chinoises et le Ministère de la Protection environnementale en gère 10 % alors 
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que d’autres instances gouvernementales se partagent la gestion des autres aires protégées, 
notamment les ministères des Océans, de l’Agriculture et des Ressources hydriques (ib.). 
Le tableau 2.2 permet de bien visualiser les différentes agences présentes dans la gestion 
des aires protégées.  
 
Tableau 2.2 : Pourcentage attribué par agence lié à la gestion des aires protégées 
(Modifié de Kram et al. 2012). 
Agence Pourcentage attribué 
Administration d’État des forêts 73,9 % 
Ministère de la Protection environnementale 10 % 
Ministère des Océans 4 % 
Ministère de l’Agriculture 3.3 % 
Ministère des Ressources et du Territoire 2,7 % 
Ministère des Ressources hydriques 1,7 % 
Ministère de la Construction urbaine 0,4 % 
Autre 3,9 % 
2.3.2  Financement des aires protégées 
Le financement des aires protégées provient de plusieurs sources. Pour ce qui est des 
réserves nationales, elles sont financées par des ministères entre autres en ce qui concerne 
toute construction d’infrastructure tandis que les réserves provinciales n’obtiennent de 
financement que pour des projets spécifiques. Les gouvernements provinciaux dédient, 
quant à eux, une part de leur budget aux aires protégées particulièrement en ce qui a trait 
aux salaires des employés ainsi qu’aux coûts opérationnels. De plus, le gouvernement peut 
même être actionnaire des entreprises touristiques en lien aux aires protégées spécifiques et 
ainsi prioriser le financement de certaines aires au dépit d’autres (Xu et Melick, 2007).  La 
privatisation de la gestion des aires protégées se reflète sur l’article 16 de la loi sur les aires 
protégées puisqu’il stipule que les autorités s’occupant des réserves naturelles peuvent 
accepter des dons provenant d’organisations internationales ou de personnes étrangères 
dans le but d’établir et de gérer les aires protégées (Kram et al., 2012).  
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2.3.3  Le droit de propriété 
L’état actuel des droits de propriété constitue un obstacle important pour l’administration 
des aires protégées ainsi que pour les politiques de conservation en Chine. La distribution 
du réseau forestier, par exemple, pose problème en ce qui concerne les droits de propriété. 
En effet, bien que légalement, deux types de propriété forestière soient développés en 
Chine (propriété gouvernementale et propriété collective), certains droits (usufruit et le 
droit de transfert) liés aux propriétés collectives demeurent toujours sous contrôle 
gouvernemental. Bien que 58,4 % des forêts soient collectives, aucune réserve naturelle ne 
demeure sous propriété collective (Xu et Melick, 2007). 
 
La définition des frontières des aires protégées est très souvent mal établie ainsi la 
protection des écosystèmes au sein même des aires protégées pourrait être compromise. 
Certaines aires protégées ont même été créées sans que les responsables du gouvernement 
n'aient visité le territoire. Ainsi plusieurs lacunes peuvent avoir lieu en ce qui concerne la 
gestion du territoire plus particulièrement pour les communautés locales qui vivent des 
ressources naturelles de la région et qui seront directement touchées advenant un 
changement d’usage du territoire (Kram et al., 2012).   
2.3.4  Les communautés et les aires protégées  
La dépendance aux ressources présentes à l’intérieur des aires protégées constitue un enjeu 
pour les communautés résidant aux pourtours de ces aires ainsi qu’à l’occasion, à l’intérieur 
même des aires protégées. Ces communautés peuvent donc favoriser la conservation et la 
protection des ressources grâce à leurs connaissances du milieu et mettre en valeur une 
gestion durable des écosystèmes. Néanmoins, les occasions où ces communautés seront 
partie prenante des projets de conservation sont très limitées et elles ne seront donc pas 
impliquées dans des décisions relatives aux aires protégées (définition, planification, 
délimitation des frontières ou gestion) (Xu et Melick, 2007). Cet éloignement de la 
communauté peut même créer une augmentation des usages des ressources non durables 
puisque ces personnes, dépendantes du territoire et de ses éléments, seront craintives de 
voir leur accès aux ressources limité voir même complètement interdit. Certaines 
populations locales ont même dû être déplacées lors de la création d’une aire protégée (ib.). 
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Il n’est donc pas rare d’observer divers conflits d’intérêts entre les communautés locales, le 
gouvernement ainsi que les agences de gestion des aires protégées puisqu’aucune action 
n’est prise pour intégrer les communautés à la gestion durable des aires protégées (Kram et 
al., 2012). Certaines communautés en sont même à demander une compensation équitable 
afin d’obtenir justice quant à leurs droits acquis, les coûts de déplacement, les impacts 
négatifs sur leurs modes de vie ainsi que le traçage des frontières de l’aire protégée en 
question (Xu et Melick, 2007).  
 
Les perceptions qu’ont l’État et les communautés face à des questions liées à la 
conservation varient grandement et c’est probablement l’une des raisons du manque 
d’implication des communautés dans les processus de création d’aires protégées. Le tableau 
2.3 permet d’en observer l’ampleur : les perceptions qu’ont les communautés face aux 
questions de conservation diffèrent de beaucoup celles de l’État.  
Tableau 2.3 : Les perceptions de l’État et de la communauté face aux termes liés à la 
conservation (Modifié de Xu et Melick, 2007) 
Termes  liés 
à la 
Conservation 
Perception de l’État Perception de la communauté 
Nature État sauvage L’homme fait partie de la nature 
Biodiversité 
Organismes vivants au 
niveau génétique; des 
espèces et des 
écosystèmes 
Montagnes; eau; plantes; animaux ont une vie spirituelle et 
matérielle; croyance en la réincarnation 
Lieux et 
espace 
Habitat naturel; aires 
affectées par les 
humains; hotspots 
L’homme et les habitats sont interreliés; la nature est 
culture et la culture est nature; toute biodiversité et tout 
écosystème sont importants à parts égales 
Cause de 
perte de 
biodiversité 
Surpopulation; 
mauvaises pratiques 
d’usage du sol 
Besoins de moyens de subsistance; politiques instables; 
extraction des ressources par les industries étrangères 
Perception 
des localités 
Menaces; sujets d’étude Partie de l’écosystème; s’efforcent d’user et de prendre 
soin de la biodiversité et du paysage 
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(Suite) 
Impacts 
humains sur 
la 
biodiversité 
Toujours négatifs Essentiels pour la création d’habitats pour d’autres espèces 
(Pâturage, plantes utiles, animaux); gestion régulée (temps 
et espace); mitigation (sanctions); l’homme prend soin de 
la nature et la nature prend soin de l’homme  
Échelle de 
conservation 
Plus elle est grande, plus 
efficace elle sera 
Fonctionnelle et adaptée au paysage culturel; support pour 
les services offerts par les écosystèmes;  souvent petite et 
complexe 
Solutions de 
conservation 
À l’exclusion des aires 
protégées; villageois 
locaux déménagés; 
conservation in situ 
Usage durable; garde sociale; communication entre 
l’homme et la nature à travers des rituels religieux 
Valeurs de la 
biodiversité 
Biodiversité à l’état 
sauvage à haute valeur 
Services culturels et écologiques; production; moyen de 
subsistance d’importance égale à la biodiversité sauvage  
 
 
Tel que mentionné précédemment, la loi sur les aires protégées pourrait résoudre les 
conflits entre communautés locales et agences gouvernementales puisqu’elle favorise la 
collaboration de toutes les parties prenantes liées au projet et ainsi obtient les perceptions 
de chacun quant aux termes liés à la conservation. Par contre, il est important que les 
gestionnaires s’assurent que les activités économiques liées au développement des aires 
protégées si elles passent par la privatisation permettent le partage équitable des bénéfices 
obtenus par ces activités pour ainsi favoriser la participation des communautés à la 
conservation des ressources au sein des aires protégées.  
 
2.4       Gouvernance et gestion des aires protégées terrestres               
Afin d’atteindre ses cibles fixées par les OMD, les objectifs d’Aichi pour la biodiversité, le 
programme des aires protégées de la CDB ainsi que par ses objectifs nationaux liés aux 
pertes de biodiversité et leur mise en œuvre, la Chine doit élaborer un plan de gestion des 
aires protégées qui pourra répondre aux besoins durables des écosystèmes et de ses 
ressources. Bien que certains modes de gestion soient actuellement favorisés en territoire 
chinois, il demeure intéressant d’envisager un changement dans les modes de gestion qui 
pourrait favoriser la conservation durable des ressources biologiques. L’UICN dénombre 
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quatre différents types de gouvernance pour les aires protégées et il est donc important de 
les présenter afin de bien en saisir les enjeux.   
2.4.1 Gouvernance par le gouvernement   
La grande partie des aires protégées en Chine est gérée par le gouvernement, 
dépendamment de la taille de la zone protégée, sa gestion est transférée à l’instance 
concernée. Ainsi, le gouvernement délègue aux provinces, aux régions et aux comtés, 
diverses compétences spécifiques relatives à la gestion des aires. De plus, bien que deux 
types de concessions soient possibles selon la loi d’administration du territoire (Bail de 
conservation à long terme et Servitude de conservation), seule la première demeure 
observable actuellement en Chine (Kram et al., 2012).                  
2.4.2 Gouvernance privée 
La gestion privée des aires protégées en Chine est relativement nouvelle. La première aire 
protégée privée à voir le jour en 1998 est la réserve de Yujiashan dans la province du 
Sichuan et sera présentée en profondeur dans le chapitre 3. La différence significative entre 
la gestion privée et la gestion gouvernementale a trait au financement des aires : aucune 
subvention n’est offerte aux aires protégées privées. Leur financement doit venir 
d’investissements privés, locaux ou étrangers et leur concession demeure toujours sous bail 
de 50 ans, voir 70 ans dans certains cas. De plus, le gouvernement mise sur la bonne 
volonté des investisseurs puisqu’aucun plan juridique n’oblige les autorités à effectuer un 
suivi rigoureux des activités privées de développement ainsi que des avancements de 
conservation. Cette situation mène également à un questionnement de la population qui voit 
en cette remise de concession une opportunité pour des investisseurs à s’approprier des 
terres à des fins d’activités économiques. Certaines organisations de conservation mettent 
donc en œuvre des projets impliquant directement la communauté locale et ainsi favorisent 
la collaboration de toutes les parties prenantes (Kram et al., 2012). Cette collaboration est 
d’ailleurs essentielle afin de permettre aux populations locales de continuer à user de la 
biodiversité afin de répondre à leurs besoins de subsistance.  
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The Nature Conservancy (TNC) a, dans cet ordre d’idée proposé un projet de mise en place 
d’une aire protégée privée. Le projet de la réserve Motianling (Motianling Land Trust 
Reserve Project) est en développement entre l’organisation non gouvernementale (ONG) et 
le gouvernement chinois. Si approuvé par les autorités chinoises, l’organisme obtiendrait un 
bail sur un territoire forestier de la taille de 200 km
2
 dans le comté de Pingwu pour 50 ans. 
Bien qu’un suivi gouvernemental serait effectué, cette aire protégée privée permettrait de 
mettre en valeur la conservation des territoires forestiers et de s’assurer de développer une 
réserve offrant un revenu satisfaisant pour que les communautés locales puissent en assurer 
la gestion une fois le bail terminé et ainsi assurer la survie à long terme de cette aire 
protégée.  
2.4.3  Gouvernance partagée ou cogestion 
La cogestion des aires protégées se caractérise la plupart du temps par une gestion 
décentralisée, impliquant plusieurs parties prenantes dans les processus décisionnels de 
l’aire. Le gouvernement ainsi que les parties prenantes impliquées auprès de l’aire protégée 
sont donc conjointement engagés dans sa gestion. Les communautés qui dépendent de cette 
aire protégée soit par souci de subsistance que par intérêt culturel seront ainsi incluses dans 
tous les processus de création et de gestion de l’aire (Dudley, 2008). Ainsi les conflits entre 
parties prenantes pourront être limités puisque chacun pourra débattre de ses besoins et 
nécessités. De plus, les gestions collaboratives impliquent toujours plusieurs parties 
prenantes qui agissent en tant qu’organe gestionnaire et élaborent conjointement les 
stratégies de développement de l’aire protégée (ib.).  
2.4.4 Gouvernance par les populations autochtones et les communautés locales  
La gouvernance par les communautés locales ou par les populations autochtones permet 
leur implication directe dans la gestion de l’aire protégée et leur offre un rôle autoritaire et 
responsable sous diverses formes institutionnelles, réglementaires, coutumières ou 
juridiques (ib.). Les efforts de conservation et la volonté de ces populations à favoriser la 
protection et la conservation des milieux naturels sont souvent soutenus puisque ces 
communautés dépendent des écosystèmes qui leur offrent une variété de services 
indispensables pour survivre. Le maintien et la protection des milieux naturels de la réserve 
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sous gouvernance communautaire sont alors essentiels afin que ces populations locales 
puissent bénéficier des divers biens et services de ces écosystèmes : ils leur offrent les 
matériaux utiles pour survivre, mais également afin de conserver leurs traditions et 
coutumes propres à leur culture. C’est ainsi que les communautés jouent un rôle important 
non seulement dans la protection des habitats et des espèces présentes en leur territoire, 
mais permettent de conserver leurs valeurs culturelles et leurs traditions ancestrales en 
participant à la protection des écosystèmes.   
 
Le processus de gestion communautaire implique seulement la population locale et il est 
ainsi important que la communauté puisse créer les instances institutionnelles et 
régulatrices qui leur permettront de gérer adéquatement l’aire protégée en plus de réaliser 
ses objectifs. Il est cependant important de mentionner que les aires protégées gérées par les 
communautés n’ont pas de support légal afin de les aider dans la gouvernance des zones 
protégées, bien qu’une certaine participation financière et administrative soit possible 
(Kothari, 2008).  
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3.  ANALYSE COMPARATIVE DE LA PERFORMANCE DE 4 AIRES 
PROTÉGÉES EN CHINE SELON LE TYPE DE GOUVERNANCE  
 
Alors que le cadre réglementaire ainsi que les modes de gestion de la biodiversité ont été 
exposés précédemment, il est maintenant question d’évaluer quatre aires protégées selon 
leur type de gouvernance afin de présenter quel type de gouvernance paraît le plus efficace 
en République populaire de Chine.  
3.1  Critères de sélection, pondération et choix des études de cas                         
Afin de bien sélectionner les aires protégées qui seront par la suite analysées dans ce 
chapitre, plusieurs critères de sélection ont été choisis. Les critères et leur pondération sont 
expliqués afin de justifier les raisons pour lesquelles quatre aires protégées ont été 
sélectionnées pour des fins d’analyse de leur performance et de leur efficacité en terme de 
conservation de la biodiversité. Un tableau des résultats obtenus ainsi que la justification de 
la pondération est disponible en Annexe 2. 
3.2  Caractérisation des aires protégées                            
Quatre aires protégées ont ainsi été retenues pour être analysées et sont, dans un premier 
temps, présentées de manière générale grâce à des données qualitatives et quantitatives 
recueillies dans divers ouvrages et documents de référence. Elles seront dans un deuxième 
temps analysées afin de savoir quel type de gouvernance devrait être favorisé en Chine afin 
de permettre une efficacité supérieure en termes de conservation et de développement 
social.  
 
La figure 3.1 permet de situer géographiquement les quatre aires protégées sélectionnées en 
territoire chinois. Deux aires protégées sont particulièrement rapprochées puisqu’elles 
participent toutes deux à la conservation de l’habitat du panda géant (Ailuropoda 
melanoleuca) et ainsi protègent cette espèce emblématique grâce à un corridor biologique 
qui s’étend dans les écosystèmes montagneux de la province du Sichuan. Quant aux deux 
autres aires protégées sélectionnées, l’une se situe sur le plateau tibétain, dans les régions 
rurales du pays, tandis que la dernière se retrouve à l’est, en zone à forte concentration 
démographique.  Ce sont 4 tableaux synthèse qui permettront de fournir des informations 
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clés concernant les aires protégées évaluées en utilisant les mêmes critères : la date de 
création, la superficie, les objectifs, les modes de financement, les données sur la 
biodiversité,  les communautés locales et pour finir, les menaces pesant sur la réserve 
étudiée.  
 
Figure 3.1 : Situation géographique des 4 aires protégées retenues  
(Inspiré de HSBC, 2011, p.8). 
3.2.1  Gouvernance par le gouvernement : la réserve de la biosphère de Wolong 
Située dans les régions montagneuses du Sichuan, cette aire protégée constitue la plus 
grande réserve naturelle protégeant l’habitat du panda géant (Ailuropoda melanoleuca), 
qualifié de l’une des espèces les plus menacées de la planète (Chen et al., 2008). La 
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protection de cette espèce a pourtant fait face à des problèmes majeurs depuis la création de 
la réserve puisque selon une étude datant de 2001, l’habitat du panda géant se serait 
détérioré au cours des années suivant la création de l’aire protégée comparativement aux 
régions avoisinantes, non protégées (Liu et al., 2001). La réserve connaît un achalandage 
touristique incomparable compte tenu des espèces qu’elle protège, mais également par le 
paysage qu’elle offre. C’est en 2000 que la réserve naturelle de Wolong s’inscrit à la liste 
du patrimoine mondial naturel de l’UNESCO et obtient ainsi une reconnaissance 
internationale remarquable (ib.). Le tableau 3.1 offre une synthèse des informations 
concernant cette réserve. 
 
Tableau 3.1 : Tableau synthèse de la réserve de la biosphère de Wolong 
Réserve de la biosphère de Wolong 
Date de 
création 
1963 
Superficie 2000 km
2
 
Objectifs Protection de l’habitat du panda géant ainsi que des autres espèces menacées de la réserve; 
Protection des paysages d’intérêt et des sites de valeur géologique; Protection du bassin 
hydrique du Haut-Yangtze et de ses écosystèmes, Protection des services écosystémiques 
pour les populations situées en aval du fleuve Yangtze; Développement durable des 
communautés locales; Augmentation de la conscientisation et la participation du public; 
Protection de l’héritage culturel local  
Financement 
Gouvernemental 
Budget échelonné sur 8 ans en 2000 : 307 millions de dollars 
américain 
Plusieurs programmes visés : restauration de l’habitat du panda 
géant, protection du corridor biologique 
International 
Équipement, Programmes de recherche, renforcement des capacités 
et de la formation, développement des revenus locaux. 
Privé Développement écotouristique 
Biodiversité 
Faune 
Protection des 10 % restants de la population de pandas géants 
2200 espèces d’animaux et d’insectes 
57 espèces animales menacées 
Flore 4000 espèces de plantes dont 24 espèces rares 
Communautés 
locales 
5000 habitants : 80 % Tibétains, 20 % Hui et Chang 
Menaces Collecte de bois de chauffage; Tourisme et développement; Braconnage; Industrie minière; 
Pollution chimique des cours d’eau et de l’air causée par les industries; Croissance 
démographique; Surpâturage et développement agricole; Coupes forestières; Collecte de 
plantes médicinales; Introduction d’espèces envahissantes; Construction d’infrastructures; 
Capture illégale du panda géant; Manque de structure de gestion adaptée; Désastres naturels 
Source : (He et al.,  2006) (Hongbo, 2005) (Liu et al., 2000) (Song et al., sous presse) et 
(Xu et al., 2006). 
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Gestion  
La gestion de la réserve de Wolong relève du Bureau administratif de Wolong qui doit 
rendre compte à la fois au Ministère des forêts au niveau national et à l’administration de la 
province du Sichuan. Les gestionnaires de cette réserve impliquent les populations locales 
et certains affirment que cette réserve est plutôt cogérée que gérée par le gouvernement 
compte tenu de l’implication des citoyens. Il est cependant intéressant d’évaluer la 
performance de cette aire puisqu’elle sert déjà de modèle au niveau national en termes de 
gestion (Xu et al., 2006). 
 
Les quatre fonctions principales de l’aire protégée consistent en la conservation de la nature, 
l’éducation environnementale, la recherche scientifique ainsi que le développement social. 
Bien que la première fonction soit plus favorisée à l’intérieur de l’aire, des efforts ont été 
développés par les gestionnaires de la réserve afin de développer et d’améliorer ses trois 
autres fonctions principales (Hongbo, 2005).  
 
Les principales menaces rencontrées dans cette réserve sont presque toutes liées aux 
activités humaines et des mesures d’atténuation ont été développées afin de limiter les 
impacts négatifs de ces activités. Par exemple, pour ce qui est du développement et du 
tourisme, beaucoup d’efforts ont été mis de l’avant afin de mettre en place un tourisme 
durable, respectueux des populations locales et des écosystèmes de la réserve, par contre, le 
tourisme de masse présent dans la réserve peut nuire à la protection des écosystèmes bien 
qu’il améliore les bénéfices économiques des habitants. Le développement des activités 
écotouristiques au début des années 2000 a pris de l’ampleur dans la réserve : le nombre de 
visites touristiques entre 2000 et 2005 a passé de 130 000 à 206 100, une augmentation 
d’environ 59 % en seulement 5 ans, ce qui constitue un apport non négligeable en ce qui a 
trait aux revenus des populations locales (He et al., 2006). De plus, une étude effectuée 
auprès des populations locales de la réserve statuait que 72 % des répondants avaient 
observé un bénéfice suite à la création de l’aire protégée (Xu et al., 2006). Les fonds dédiés 
à la Réserve de Wolong sont nombreux et proviennent majoritairement de sources 
gouvernementales, tel que présenté dans le tableau 3.1 disponible en page 48.  
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Communautés locales 
En tout, six villages naturels sont présents à l’intérieur de la réserve : deux sont localisés à 
des endroits isolés (Gengda Sancun et Wolong Sancun) tandis que les quatre autres sont 
situés à proximité de la route principale (Gengda Yicun, Gengda Ercun, Wolong Yicun, et 
Wolong Ercun) (Xu et al., 2007). Les communautés locales de la réserve pratiquent 
principalement l’agriculture de subsistance traditionnelle et cultivent ainsi maïs, pommes 
de terre et choux; ce dernier constituant la principale source de revenus pour les 
communautés. Cependant ce commerce agricole demeure basé sur l’autosuffisance et 
orienté sur des bases de subsistance, ce qui ne permet pas aux populations d’augmenter 
leurs revenus et ainsi améliorer leurs conditions de vie précaires (Fu et al., 2004). Certaines 
activités économiques liées à la réserve naturelle engendrent par contre des emplois pour 
ces communautés locales notamment dans la construction des infrastructures (hébergement 
et routes), le transport, la cueillette de plantes utilisées dans la médecine chinoise 
traditionnelle ainsi que la garde forestière (Xu et al., 2007).  
 
Le bois de chauffage continue d’être la majeure source énergétique pour les résidents pour 
répondre à leurs besoins quotidiens spécialement lors des saisons froides. Bien que l’accès 
à l’électricité soit possible dans la réserve, beaucoup de familles n’ont toujours pas les 
moyens d’acquitter la facture élevée de cette source énergétique alternative qui se voulait 
un moyen de réduire les impacts sur les écosystèmes liés à la collecte de bois de chauffage 
(Song et al., sous presse).  
  
Bien que la politique de l’enfant unique ait permis aux autorités chinoises de limiter 
l’accroissement de la population, les minorités ethniques n’y sont pas soumises; ainsi le 
taux de naissance dans la réserve en 1997 atteignait 2,5 enfants par femme (Liu et al., 
2001). De plus, le mode de vie traditionnel étant de plus en plus ignoré par les nouvelles 
générations, un accroissement des foyers a également été observé dans la réserve puisque 
les jeunes ne désirent plus habiter avec le reste de la famille. Cette perturbation cause une 
augmentation dans la demande de ressources naturelles, notamment pour la construction de 
nouvelles maisons, mais également en demandes énergétiques (ib.). Les populations de la 
réserve sont également confrontées à plusieurs programmes nationaux de protection des 
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forêts qui limitent l’accroissement de leurs revenus : le programme de conversion des terres 
agricoles en forêt, le projet de protection des forêts naturelles ainsi que le projet de 
changement d’énergies du bois de chauffage à l’électricité (Xu et al., 2006).  
Biodiversité 
Tel que présenté dans le tableau synthèse 3.1, un grand nombre d’espèces faunistiques et 
floristiques sont présentes dans l’aire protégée de Wolong. Certains écosystèmes 
d’importance nationale sont également situés dans cette réserve : la protection des forêts 
situées aux amonts de la rivière Yangtze demeure un enjeu majeur pour l’économie 
chinoise puisqu’environ un quart de la population habite le long de cette rivière et dépend 
de cette dernière pour de nombreuses raisons (Hongbo, 2005). La protection des forêts de 
Wolong aux abords du fleuve permettrait ainsi une meilleure gestion des inondations, de 
l’approvisionnement en eau des populations en aval ainsi qu’une meilleure gestion de 
l’approvisionnement en électricité pour environ 300 millions de personnes et même plus 
lorsqu’il est question d’inondation (ib.).  
Problèmes rencontrés 
Bien que les autorités qui gèrent la réserve de Wolong tentent d’impliquer la communauté 
dans certains processus de gestion, les efforts de conservation semblent prendre le dessus 
sur le développement des communautés locales et des réglementations sur l’exploitation 
des ressources poussent les populations vivant à l’intérieur même de l’aire protégée à 
quitter puisqu’ils sont soumis à des réglementations trop strictes qui limitent leur qualité de 
vie (Xu et al., 2006). Ainsi plusieurs mesures doivent être entreprises afin de favoriser le 
développement durable de l’aire afin de permettre aux communautés locales de conserver 
un mode de vie harmonieux avec la nature et de préserver leur milieu de vie pour les 
générations futures.  
 
Le programme NFPP lancé pour protéger les services écosystémiques des forêts fut 
implanté à Wolong et depuis, l’habitat du panda géant s’est amélioré en plus de la 
satisfaction des habitants qui estiment que les compensations offertes par le programme ont 
permis d’améliorer leurs revenus annuels (Xu et al., 2006).  
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Les impacts anthropiques étant les principales menaces à la gestion durable des 
écosystèmes de la réserve naturelle de Wolong, certaines mesures ont été entreprises, mais 
des problèmes perdurent notamment au niveau des activités de coupe forestière ainsi que 
les activités touristiques (Zeng et al., 2005). La construction de microcentrales 
hydroélectriques a également contribué à la dégradation de cette réserve. Alors que le 
gouvernement voulait offrir aux populations locales l’accès l’électricité et ainsi limiter leurs 
besoins en bois de chauffage, les constructions de barrages nécessitèrent une quantité 
considérable de bois et une situation de coupe non durable fut donc observée (ib.).  
3.2.2  Gouvernance privée : l’aire protégée de Yujiashan 
La réserve de Yujiashan, située dans la province du Sichuan aux abords de la rivière 
Yangtze, est la première réserve naturelle sous gouvernance privée en Chine et est 
entièrement constituée de terres communautaires, aucune partie du territoire de la réserve 
ne relève du gouvernement (Kram et al., 2012). Le propriétaire du territoire en fait 
l’acquisition en 1997 pour y pratiquer la coupe forestière. Un an après avoir acquis son 
terrain, c’est-à-dire en 1998, le gouvernement met en place son programme de protection 
des forêts naturelles (NFPP); c’est ainsi qu’il commence une réflexion sur les possibilités 
financières que pourrait lui apporter son terrain récemment acquis. Liu Yong dut ainsi 
changer son idée d’extraire les ressources de son lot et de le protéger. En collaboration avec 
le bureau des forêts du comté de Pingwu, M. Yong mit en place cette aire protégée privée.  
Tableau 3.2 : Tableau synthèse de la réserve de Yujiashan 
Réserve de Yujiashan 
Date de création 2006 
Superficie 10 km
2
 
Objectifs Protection de la biodiversité par la conservation des habitats  
Contrôle des sources d’eau potable  
Financement  Privé Entièrement couvert par le propriétaire de l’AP 
ONG Shan Shui (En collaboration avec CI) : 350 000 yuan 
DreamWorks et la chaîne hôtelière Marriott via le fond Water 
Fund  ont distribué quelque 1.1 million de yuan pour des projets au 
sein du territoire protégé 
Comté de 
Pingwu  
Subventions offertes pour élaborer des mesures incitatives pour 
réduire les impacts négatifs des communautés sur la réserve, 
 
Fond additionnel de 50 000 yuan pour élaborer des projets de 
patrouille et de protection de l’eau.  
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(Suite) 
Biodiversité Faune Protection du panda géant et autres espèces menacées  
Flore L’AP est située au sein du hotspot des montagnes du sud-ouest donc 
forte présence de plantes endémiques 
Communautés 
locales 
Pas de village ni de résident au sein de l’AP. 
50 résidents répartis à travers 19 foyers vivent aux pourtours de la réserve. 
Menaces Rejet de déchets non traités dans les cours d’eau de la réserve,  
Dépôt de fertilisants chimiques, de pesticides et d’herbicides sur les terres agricoles, 
Forte demande en bois de chauffage  
Braconnage du panda géant 
Collecte non durable de viande sauvage 
Source : (Kram et al., 2012). 
 
Gestion 
La gestion de Yujiashan relève uniquement du privé. Son propriétaire et gestionnaire 
principal M. Yong a lui-même embauché ses employés et ne reçoit aucune subvention 
gouvernementale. Tel que présenté dans le tableau synthèse 3.2, les menaces anthropiques 
impactent directement les bassins hydriques et les écosystèmes de la réserve et pourraient, 
entre autres, toucher les personnes qui dépendent des ressources hydriques situées en aval 
de ce bassin dans la ville de Pingwu. Environ 28 000 personnes seraient grandement 
affectées par la pollution des cours d’eau de la réserve. L’organisme TNC a donc développé 
un programme de protection en collaboration avec les administrateurs de la réserve afin de 
favoriser un usage durable des ressources en eau de la réserve. Des initiatives ont donc été 
mises de l’avant afin de : favoriser un usage durable des ressources forestières, limiter 
l’utilisation de fertilisants chimiques en agriculture ainsi que de réhabiliter la faune et la 
flore du secteur. Ces mesures permettent ainsi de sensibiliser les populations locales à la 
conservation du milieu naturel tout en conservant un développement économique 
respectueux de l’environnement (Conservation international, 2011).  
 
Le propriétaire de Yujiashan voit à financer seul son administration et engage lui-même 
tous les employés. Ainsi, trois employés sont au service de cette aire protégée, mais 
gagnent que très peu comparativement au salaire moyen de la région : un employé gagne 50 
yuan/jour alors que le salaire moyen tourne autour de 70 yuan/jour. Aucun financement 
gouvernemental n’est offert au gestionnaire de l’aire et aucun employé gouvernemental ne 
travaille pour cette réserve.  
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Communautés locales 
L’implication des communautés locales dans la gestion de la réserve de Yujiashan permet 
d’encadrer les activités de conservation et ainsi limiter les impacts anthropiques sur les 
écosystèmes de l’AP. Plusieurs membres des communautés locales ont ainsi développé un 
réseau de support aux espèces menacées de l’AP afin de limiter les problèmes de 
braconnage. En hiver, cette surveillance est d’ailleurs beaucoup plus encadrée puisque c’est 
durant cette saison que les activités de braconnage sont les plus pratiquées. L’apiculture 
permet à ces foyers de subvenir à leurs besoins puisqu’auparavant située dans un territoire 
de coupe forestière, les villageois durent effectuer une transition et participer au programme 
du NFPP et du Grain for green afin de permettre aux forêts de la région de se régénérer. À 
ce jour, les forêts visées par les projets récupèrent efficacement (ib.).  
Biodiversité 
Cette réserve privée, bien que petite en terme de superficie, participe à la conservation de 
l’habitat du panda géant (Ailuropoda melanoleuca), grâce à sa connectivité avec les autres 
aires protégées situées à proximité (Wanglang, Tangjiahe, Xubaoding et Xiaohegou). 
D’autres espèces menacées pourraient être susceptibles de peupler les territoires de la 
réserve telles que le  Rhinopithèque de Roxellane (Rhinopithecus roxellana) et le Takin 
(Budorcas taxicolor) qui détiennent respectivement les statuts de  (EN) et  (VU) selon la 
Liste Rouge de l’UICN. De plus, la situation géographique de la réserve confirme que cette 
aire protégée est située au cœur d’un écosystème riche en espèces de plantes 
endémiques (voir Figure 1.6 du chapitre 1) puisqu’elle est directement située dans le 
hotspot des montagnes du sud-ouest de Chine. 
Problèmes rencontrés  
Les problèmes majeurs auxquels fait face la réserve de Yujiashan concernent 
principalement le financement même de l’aire protégée. En effet, puisqu’étant une réserve 
privée le gestionnaire de l’AP doit se fier à son propre budget ou à l’aide d’ONG qui 
investissent dans son projet. Ces dernières doivent ainsi élaborer un plan de travail auprès 
de la réserve et voir à quel moment ils pourront se retirer du projet afin que la gestion de 
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l’aire perdure grâce aux communautés locales et aux administrateurs et qu’elle obtienne un 
taux de rentabilité satisfaisant (ib.). 
3.2.3  Cogestion : réserve de la biosphère de Wuyishan   
La réserve naturelle du mont Wuyi (Wuyishan en mandarin), cogérée par le gouvernement 
et les communautés locales détient une popularité internationale tant par son 
développement durable que par sa richesse culturelle. Cette réserve est également située à 
l’intérieur des limites déterminées par le site mixte du patrimoine mondial de 
l’UNESCO du nom de Mont Wuyi, berceau du Confucianisme (UNESCO, 2010). La 
réserve offre des services écosystémiques importants aux populations locales telles que la 
protection hydrique et la filtration de l’air. Les activités touristiques sont importantes dans 
la réserve et les services offerts par les écosystèmes participent à l’amélioration du PIB : la 
protection environnementale doit ainsi être intégrée au sein même des activités 
économiques de la région afin de permettre de conserver ces services (Xu et al., 2010).  
 
Tableau 3.3 : Tableau synthèse de la réserve de Wuyishan 
Réserve de Wuyishan 
Date de création 1987 
Superficie 565 km
2 
Objectifs Protection des paysages naturels, les sites historiques, les systèmes biologiques, la 
diversité environnementale ainsi que l’intégrité du Mont Wuyi dans un processus de 
protection stricte, de gestion unifiée, de développement rationnel et d’utilisation durable 
des ressources du territoire  
Financement  
Gouvernemental 
Entre 1980 et 1998 : près de 37 millions de dollars américains dont 
60 % provenant d’industries locales et des recettes touristiques 
étaient distribués à l’administration de la réserve.  
ONG 
Des subventions sont offertes par le GEF au cours des dernières 
années dont 40 000 dollars américains en 2005 étaient dédiés au 
maintien d’un musée.  
Biodiversité 
Faune 
Plusieurs espèces fauniques menacées de danger d’extinction 
(EN) comme le pangolin de Chine (Manis pentadactyla) ainsi que le 
chien sauvage d'Asie (Cuon alpinus) et des espèces menacées 
vulnérables (VU) comme le goral chinois (Naemorhedus griseus) 
ainsi que la panthère longibande (Neofelis nebulosa) 
Flore 
840 espèces de plantes inférieures  
2888 types de plantes supérieures  
Une centaine de plantes a été classée dans la liste de la CITES pour 
des fins de protection 
Communautés 
locales 
Groupe ethnique majoritaire de Chine soit les Han  
En 1999, 14 villages accueillant 27 710 personnes étaient situés à proximité de l’aire 
protégée : trois villages sont situés au sein de la réserve dont un à proximité des bureaux 
administratifs. Ce sont environ 2500 personnes qui habitent au sein même de la réserve 
de Wuyishan   
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(Suite) 
Menaces Tourisme de masse, coupe forestière non durable,  
Source : (UNESCO, 2010) (PNUE et WCMC, 2011). 
 
Gestion 
La gestion de cette réserve de la biosphère relève du département provincial des forêts de 
Fujian ainsi que de l’administration d’état de la réserve naturelle de Wuyishan (UNESCO, 
2010). Depuis 1994, un programme de cogestion a été instauré au sein de l’administration 
de la réserve afin d’impliquer directement les communautés locales dans la gestion de l’aire, 
mais également dans les projets de développement économique. Dès lors, le Comité 
conjoint de protection de la réserve naturelle du Wuyishan Fujian participe au 
développement des communautés dans un respect des ressources naturelles du territoire 
(ib.). 
 
Des projets de développement économique ont été entrepris après la mise en place du 
programme de protection des forêts naturelles (NFPP) afin de permettre aux villageois de 
conserver un revenu adéquat tout en adaptant les activités économiques aux nouvelles 
réalités de la région. Ainsi un projet de plantation de bambou a été créé afin de limiter les 
impacts négatifs que pourrait avoir une telle interdiction de coupe forestière sur des 
populations dépendantes de cette activité pour leur survie. C’est en tout 10 % du territoire 
de la réserve de Wuyishan qui est donc dédiée à la plantation de bambou, mais également 
de thé, qui permet ainsi à la communauté d’améliorer ses revenus. Le choix du territoire à 
vocation productive fut choisi non seulement par sa grande force de régénération, mais 
également parce que des plantations de thé avaient déjà été effectuées dans ce secteur : la 
préparation du terrain fut donc effectuée rapidement et sans avoir à adapter la terre 
cultivable à cette nouvelle activité agricole (ib.). 
Communautés locales 
L’initiative du Comité conjoint de protection de la réserve naturelle du Wuyishan Fujian 
permet à de nombreuses familles d’augmenter leurs niveaux de revenus annuels ainsi que 
leur qualité de vie. Le projet de plantation de bambou a été développé dans cet ordre d’idée 
afin d’impliquer directement les villageois dans la protection de la nature ainsi que dans un 
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changement de mode de vie alternatif favorisant le respect des écosystèmes. Ainsi, des 
projets d’écotourisme, d’apiculture, de transport durable et de restauration ont également 
été créés afin de permettre un revenu adéquat aux populations locales. Des compensations 
sont également offertes aux communautés grâce aux programmes Grain for green ainsi que 
le NFPP et permettent d’augmenter leurs revenus annuels d’environ 1000 $ par an. De plus, 
la réserve emploie environ 150 personnes pour participer en tant que membre au projet de 
protection et de gestion des forêts écologiques ce qui permet d’impliquer directement les 
communautés locales dans le travail de protection de la réserve (UNESCO, 2010).  
Biodiversité 
La réserve de Wuyishan, située dans les forêts subtropicales du mont Wuyi sont 
exceptionnellement riche en termes de faune et de flore. En effet, tel que présenté dans le 
tableau synthèse 3.3, plusieurs espèces fauniques menacées sont localisées dans cette 
région en plus de nombreuses plantes classées dans la liste de protection de la CITES (ib.). 
 
Problèmes rencontrés  
La situation précaire des communautés locales les pousse à vouloir améliorer leurs 
conditions de vie et ainsi user de façon non durable les ressources naturelles de la réserve. 
Ainsi l’implication des communautés dans la protection du territoire est essentielle afin de 
les sensibiliser à l’importance de la biodiversité pour leur bien-être. Le rôle des 
administrateurs de la réserve consiste donc à impliquer davantage les communautés dans 
les activités de conservation et à leur offrir diverses opportunités de développement afin 
qu’elles puissent augmenter leurs revenus pour ainsi améliorer dans un premier temps leur 
qualité de vie, et dans un deuxième temps faciliter la régénération des écosystèmes et la 
préservation des habitats (Boyd et al., 2003). Bien que les plantations de bambous soient 
bénéfiques pour les conditions de vie des populations locales, elles peuvent causer des 
impacts négatifs sur la biodiversité locale par son expansion. Un projet a ainsi été 
développé qui consistait à dessiner des lignes rouges sur les cartes topographiques et 
directement sur les arbres en périphérie des plantations afin de restreindre les expansions 
non désirées sur des territoires riches en biodiversité (UNESCO, 2010).  
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Un autre problème rencontré dans cette aire protégée concerne les coupes forestières à 
l’extérieur de la réserve qui pourrait éventuellement causer une situation d’isolation et ainsi 
réduire de beaucoup les efforts de conservation de la biodiversité puisqu’aucune 
connectivité ne serait possible au-delà des frontières de Wuyishan (ib.). 
 
Le tourisme de masse qui a lieu dans la réserve (en 1997, plus de 37 000 visites étaient 
enregistrées par jour) constitue une menace importante pour les objectifs de conservation de 
l’aire protégée : beaucoup de pressions anthropiques provenant de cette activité ont été 
enregistrées (eutrophisation des cours d’eau, pollution atmosphérique, érosion des sols, 
détérioration de la productivité des plantes, etc.). Bien que le concept d’écotourisme soit 
développé en Chine, il diffère des perceptions occidentales du concept. Le Shengtai Lüyou 
(écotourisme chinois) promeut les bénéfices qu’apportent les aires protégées à la santé et au 
bien-être humain. De plus, le Shengtai Lüyou participe à la mise en valeur des cultures pour 
favoriser l’amélioration de la nature ainsi qu’une ouverture aux touristes sur une plus 
grande échelle : en effet, aucune limitation du nombre de touristes ou de la taille des 
complexes touristiques n’est mise de l’avant par ce concept comparativement à 
l’écotourisme occidental qui mise sur une plus petite échelle d’achalandage pour favoriser 
le respect des valeurs environnementales (Buckley, 2008). En 2009, les administrateurs de 
la réserve, dans un souci de protection environnementale et de conservation, ont ainsi 
interdit l’accès aux touristes dans une partie riche en espèces de plantes endémiques 
(People’s daily, 2009). 
3.2.4  Gouvernance par les communautés : village de Cuochi 
C’est à 4800 mètres d’altitude que culmine le village de Cuochi sur le plateau tibétain. Ce 
village, fort de ses initiatives vertes reçoit l’éloge de certains scientifiques chinois qui 
voient cette zone protégée et gérée par sa communauté comme un exemple à suivre en 
matière de gestion communautaire en Chine.  
Le village de Cuochi et sa zone de protection est localisée à l’intérieur même de la zone de 
protection de la réserve naturelle de Sanjiangyuan qui signifie : source des trois fleuves en 
chinois. Reconnue par le gouvernement chinois comme aire protégée entièrement gérée par 
la communauté, l’aire protégée de Cuochi priorise des objectifs de conservation de la 
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biodiversité, mais également de protection des valeurs culturelles (Global ICCA Database, 
2009).  
Tableau 3.4 : Tableau synthèse de la réserve communautaire de Cuochi 
Réserve de Cuochi 
Date de création 2006 
Superficie 2440 km
2 
Objectifs Conservation de la biodiversité; Protection des bassins hydrographiques; Sécurité des 
écosystèmes;  Éducation spirituelle, culturelle et environnementale de la communauté 
Financement  Gouvernemental Certaines subventions offertes par l’État 
ONG 
CI finance des projets 
Biodiversité 
Faune 
Plusieurs espèces fauniques menacées en danger (EN) et vulnérable 
(VU) 
Flore 
Milieu riche en espèces de plantes endémiques selon la figure 1.6 
disponible en page 20 
Communautés 
locales 
Groupe minoritaire des Tibétains : 920 habitants répartis dans 3 villages constituant 230 
foyers  
Menaces Surpâturage; Augmentation des activités humaines et Changements climatiques  
Source : (Global ICCA Database, 2009), (McBeath et McBeath, 2008), (SCDB, 2008). 
Gestion 
L’aire protégée de Cuochi est gérée par un comité du village et son chef est élu par la 
population. C’est ensuite lui qui désigne les membres qui siégeront à l’assemblée du comité. 
Le gouvernement quant à lui désigne le secrétaire du parti qui siège également au sein du 
comité. Les objectifs de la zone de conservation concordent avec ceux de l’aire protégée de 
Sanjiangyuan en plus d’intégrer aux efforts de conservation des cibles spécifiques liées à la 
culture, à la spiritualité ainsi qu’à l’éducation de sa population (ib.).  
Les principales menaces de cette aire protégée sont également d’origine anthropique et 
causent des problèmes de désertification par l’érosion sans précédent pour cette région 
riche en ressources hydriques (McBeath et McBeath, 2008). 
Les informations quant au financement de cette aire protégée gérée par la communauté ne 
sont que très peu disponibles. Certaines subventions gouvernementales ont été offertes à la 
communauté afin de réduire la pauvreté, favoriser les énergies renouvelables et améliorer 
les services à la communauté. En ce sens, un panneau solaire fut installé dans le village et 
un centre communautaire fut construit.  
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En ce qui a trait à la protection environnementale, très peu de financement est offert, bien 
que plusieurs villageois s’impliquent dans les efforts de conservation de la zone. Un groupe 
a d’ailleurs été créé (amis du Yak sauvage) afin patrouiller l’aire protégée et ainsi limiter le 
braconnage dans ce secteur. Ce groupe a reçu des subventions à travers le projet Fond pour 
la conservation communautaire (Community conservation fund) géré par Conservation 
International (SCDB, 2008). 
Communautés locales 
 
Le village de Cuochi est divisé en trois villages naturels (Global ICCA Database, 2009). 
Autrefois caractérisé par le nomadisme, les communautés tibétaines peuplant l’aire 
protégée de Cuochi durent se sédentariser sous les pressions du gouvernement chinois au 
cours des années 1980 (Ptackova, 2011). Ce changement de mode de vie eut des impacts 
importants non seulement sur les communautés mêmes, mais également sur les 
écosystèmes, qui étaient auparavant utilisés et gérés durablement par les populations.  Les 
communautés de Cuochi dépendent de l’élevage du Yak et d’autres espèces de bétail pour 
leur survie et durent ainsi modifier leur mode de vie traditionnel pour adapter leurs 
méthodes d’élevage nomade au mode sédentaire (Green Grants, 2009). 
Les traditions ancestrales de la population tibétaine sont directement liées à la conservation 
de la nature : malgré les manques de techniques scientifiques, d’équipement adéquat ou de 
structure de gestion moderne, les méthodes de conservation eurent tout de même un impact 
positif sur les ressources et les espèces du territoire maintenant protégé par la communauté. 
De plus, les savoirs ancestraux des populations locales permettent une meilleure gestion du 
territoire puisque ces populations ont vécu en harmonie avec les ressources et les espèces 
des générations durant. 
Biodiversité 
Les espèces fauniques et floristiques de la réserve de Cuochi sont nombreuses et 
diversifiées. En effet, plusieurs espèces fauniques menacées sont présentes dans ce vaste 
territoire telles que l’antilope du Tibet (Pantholops hodgsonii) et le léopard des neiges 
(Panthera uncia) qui détiennent le statut de (EN) ainsi que le yak sauvage (Bos mutus) et la 
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grue à gorge noire (Grus nigricollis) qui détiennent pour leur part le statut de (VU) selon la 
classification de la Liste Rouge de l’UICN. De plus ces espèces figurent également au 
premier rang de la liste nationale d’espèces sauvages d’importance nationale (Li et al., 
2012). 
En ce qui concerne les espèces de plantes, très peu de données sont disponibles afin 
d’établir un nombre exact de plantes endémiques sur le territoire de la réserve de Cuochi. 
Cependant, selon la figure 1.6 du chapitre 1, entre 2001 et 4000 espèces de plantes à statut 
endémiques seraient présentes dans la province. De plus, pour renforcer cette information, 
beaucoup d’efforts de conservation ont été mis de l’avant afin de contrôler plus 
adéquatement les collectes de plantes dédiées à la médecine traditionnelle dans ce secteur, 
ce qui confirme la richesse floristique de la région protégée. Certaines espèces d’orchidées 
et de champignons seraient également menacées dans ce secteur. Depuis les années 50, une 
perte de 20 % du couvert végétal a été observée au sein de la réserve Sanjiangyuan alors 
qu’une augmentation de 75 % a été observée dans la progression de plantes envahissantes. 
Le niveau de dégradation d’environ 58 % des prairies de la réserve de Sanjianyuan atteint 
même des niveaux sévères à certains endroits (ib.).  
Problèmes rencontrés  
La réserve de Cuochi rencontre certaines lacunes en ce qui a trait au financement de ses 
projets de conservation et ne reçoit que très peu de subventions à ce sujet. Ainsi, bien que 
les communautés soient déterminées à protéger leur territoire, beaucoup d’efforts quant au 
financement de la réserve doivent être mis de l’avant afin de favoriser une gestion plus 
durable des ressources et des espèces de la zone de protection. La réserve de Sanjiangyuan, 
dans laquelle le village de Cuochi est situé, fait également face à des problèmes de suivi des 
espèces, de priorités de conservation, de manque de formation des employés ainsi que de 
lacunes dans le développement touristique qui produisent des impacts directs sur la réserve 
(Foggin, 2005). 
3.3  Analyse de la performance des aires terrestres protégées                        
L’analyse de la performance des aires protégées se base sur les trois éléments principaux 
relatifs au développement durable. Ainsi les sphères économiques, sociales et 
environnementales seront analysées dans la grille multicritères en plus d’y ajouter un 
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élément lié à la gouvernance. Sans un cadre de gestion efficace, le développement durable 
ne pourrait avoir lieu, il est donc nécessaire d’inclure cet élément dans la grille d’analyse 
multicritère afin de bien évaluer les aires protégées et ainsi permettre d’y faire ressortir les 
points forts et les points faibles liés aux différentes formes de gouvernance des aires 
protégées. Les critères liés à l’élément de gestion proviennent du cycle de gestion présenté 
par l’UICN comme outil d’évaluation de l’efficacité des aires protégées (Dudley, 2008). 
Cette méthode d’évaluation nécessite par contre énormément de données qui ne sont pas 
toutes disponibles sans effectuer d’étude sur le terrain. Ainsi les éléments du cycle de 
gestion ont été pris en compte lors de cette analyse ainsi que les données concernant les 
aspects sociaux, environnementaux et économiques liés au développement durable.  
3.3.1  Grille d’analyse des résultats de projets 
La grille d’analyse présentée ci-dessous permet ainsi de statuer plus précisément sur divers 
éléments liés à la performance des aires protégées. Il est important de mentionner que la 
sphère environnementale a obtenu un pointage plus élevé que les autres, puisque sans 
biodiversité, le bien-être humain ne serait tout simplement pas possible. Les trois autres 
sphères ont obtenu un poids égal compte tenu de leur interrelation et de leur indissociabilité 
lorsqu’il est question de développement durable.  
 
Afin de bien saisir l’analyse effectuée et afin de simplifier la compréhension, une 
pondération sur une échelle de 0 à 3 a été élaborée. De ce fait, le tableau 3.5 permet de 
présenter la justification de la pondération qui sera utilisée afin d’analyser chacune des 
quatre aires protégées caractérisées précédemment.  
 
Tableau 3.5 : Justification de la pondération de la grille multicritère 
Pointage Justification 
0 Le critère évalué ne répond nullement aux objectifs prévus 
1 Le critère évalué ne répond que très peu aux attentes ciblées 
2 Le critère évalué répond aux attentes  
3 Le critère évalué répond aux attentes de façon supérieure 
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Le tableau 3.6 permet ensuite d’obtenir une vision globale des éléments ainsi que de leurs 
critères d’évaluation afin de statuer sur le type de gouvernance qui serait le plus efficace et 
le plus durable en Chine. 
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3.3.2 Analyse et discussion  
La caractérisation des aires protégées a permis d’exposer les données quantitatives et 
qualitatives utiles pour l’analyse de la performance de chacune d’entre elles. Il est 
important de mentionner que l’analyse qui suit a été effectuée grâce aux outils fournis par 
les organismes internationaux tels que l’UICN ainsi que TNC et le WWF qui ont tous 
développé diverses méthodes d’évaluation de l’efficacité d’une aire protégée.  
Ainsi l’évaluation de l’efficacité des aires protégées mesure la performance de chacune 
d’entre elles par rapport à sa vocation principale. Par ailleurs, l’analyse de la performance 
de ces aires protégées permet ainsi d’y faire ressortir laquelle paraît la plus efficace en 
terme de gestion durable dans le but de protéger et de conserver la biodiversité et 
d’améliorer les conditions de vie des populations locales dépendantes des ressources de 
cette aire.  
La situation des populations rurales est précaire en Chine : en 1997, des estimations 
statuaient qu’environ 30 millions de personnes pauvres vivaient aux pourtours ou à 
l’intérieur même des réserves naturelles (Xu et Melick, 2007). Il est plus qu’important de 
développer des mesures pour atténuer cette pauvreté et permettre aux communautés 
d’améliorer leurs conditions de vie. Par contre, sans une gestion saine des ressources, cette 
amélioration ne pourrait avoir lieu, l’interdépendance entre la nature et les populations 
rurales de Chine permet donc de confirmer l’importance d’intégrer les 4 sphères du 
développement durable dans cette analyse et ainsi réussir à trouver des mesures et des 
méthodes pour permettre aux populations rurales de s’émanciper. 
 
Éléments environnementaux  
Le pointage obtenu dans l’analyse de ce premier élément est sensiblement le même entre 
les différentes aires protégées évaluées, ce qui est encourageant en ce qui concerne la 
situation de la protection de la biodiversité au sein des réserves naturelles en Chine. 
  
La protection des ressources naturelles et des espèces fauniques et floristiques constitue 
l'objectif principal des aires protégées et doit donc être analysée de façon détaillée afin de 
constater quel type de gestion est le mieux adapté à la conservation. Toutes les aires 
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protégées obtiennent un pointage maximal en ce qui a trait à la présence d’espèces 
fauniques menacées ainsi que la présence d’espèces de plantes endémiques, puisqu’elles 
sont situées dans des milieux riches en diversité biologique, notamment les réserves de 
Wolong et de Yujiashan qui sont localisées au sein même du hotspot des montagnes du 
sud-ouest chinois.  
La connectivité entre les aires protégées est également un critère important en ce qui a trait 
aux efforts de conservation d’une espèce menacée : les réserves de Wolong et de Yujiashan, 
situées dans le corridor biologique pour la préservation du panda géant, ont ainsi obtenu la 
note maximale. La réserve de Cuochi a également obtenu la note maximale puisqu’elle est 
située à l’intérieur même d’une aire protégée. Quant à la réserve de Wuyishan, située en 
zone plus urbaine, certaines activités de coupe forestière menacent sa connectivité avec 
d’autres aires protégées bien que certaines soient situées à proximité (Réserve de 
Jiangxiwuyishan). Cette réserve obtient ainsi le pointage de 1 puisqu’elle est située dans 
une région obtenant le statut de réserve de l’homme et de la biosphère ainsi que du 
patrimoine mondial de l’UNESCO (Protected Planet, 2012).  
Bien que beaucoup d’efforts aient été déployés afin de limiter les impacts aux écosystèmes, 
certaines activités anthropiques, notamment dans la réserve de Wolong, ont eu comme 
conséquence de dégrader certains habitats et de détériorer les écosystèmes de l’aire. Ainsi 
cette AP n’obtient que très peu de points en ce qui a trait à la conservation de ses 
écosystèmes puisque les activités touristiques et le développement énergétique ont 
grandement affecté les forêts de Wolong. En ce qui a trait à la réserve de Wuyishan, le 
nombre d’espèces de plante et d’animaux a considérablement augmenté depuis les 30 
dernières années constituant un progrès remarquable en termes de conservation de la 
biodiversité en Chine (UNESCO, 2010). Cependant, la forte croissance du tourisme de 
masse crée des impacts sur les écosystèmes et c’est la raison pour laquelle cette aire 
protégée n’obtient pas un pointage maximal pour ce critère d’analyse.  
En ce qui a trait à la réserve de Cuochi, puisque cette dernière a récemment été créée (2006), 
il est difficile de statuer sur les efforts de conservation de la biodiversité dans cette réserve. 
Cependant, les données recueillies présentent une volonté accrue de la communauté à 
conserver et améliorer la situation des écosystèmes. Ainsi, l’accroissement des patrouilles 
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et les avancements technologiques reçus dans la réserve de Cuochi ont permis de constater 
une amélioration des écosystèmes à court terme. 
Éléments sociaux 
Plusieurs variables sont interreliées lorsqu’il est question d’évaluer les conditions de vie 
d’une population. En effet, en plus des ressources matérielles, des services et des éléments 
environnementaux qui permettent à une population d’exister et de perpétuer, les variables 
politiques et sociologiques doivent être prises en compte, particulièrement lorsque l’analyse 
des conditions de vie diffère des régimes politiques occidentaux.  
 
Le régime communiste en République populaire de Chine laisse croire qu’un partage et une 
redistribution des avantages sont justes et équitables à travers toute sa population, mais ce 
n’est pas le cas. En 2005, une étude effectuée par l’OCDE démontrait l’écart grandissant 
entre très riches et très pauvres et entre population urbaine et population rurale au pays : en 
2002, le revenu moyen d’un foyer urbain atteignait les 10 000 yuans alors qu’en campagne 
le salaire moyen d’une famille était de 3145 yuan (Observatoire des inégalités, 2012).  
 
L’un des aspects importants à considérer lors de la création et la gestion des aires protégées 
consiste à permettre aux populations locales d’obtenir des avantages découlant de la 
conservation des écosystèmes de la nouvelle réserve. Une amélioration de leurs conditions 
de vie permet ainsi de favoriser la conservation des espèces puisque la communauté sera 
plus encline à respecter les règlements créés pour protéger les espèces présentes dans leur 
territoire. La relation des populations locales avec les ressources présentes au sein d’une 
aire protégée se caractérise par l’acceptation des populations à limiter leurs impacts sur les 
écosystèmes de la réserve si, et seulement si, elles obtiennent des avantages découlant de 
cette protection. La dépendance aux ressources de ces populations locales est très forte et 
constitue leur moyen de subsistance. Sans ces ressources, leur survie pourrait être mise en 
péril. Ainsi il est important de développer des stratégies de développement durable qui 
permettront à ces populations d’améliorer leur qualité de vie sans pour autant porter 
préjudice aux écosystèmes de leur territoire.  
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Au sein de la réserve de Wolong, une certaine amélioration a été observée depuis les 
dernières années, mais ne constitue pas un gain significatif aux populations en termes 
d’amélioration des services aux communautés ainsi qu’une augmentation des revenus par 
habitant ou par foyer. La réserve de Wolong n’échappe pas au programme de reconversion 
des terres en pentes instaurée par le gouvernement et ses communautés durent participer à 
ce programme. Le résultat : la majorité des répondants interviewés lors d’une étude 
effectuée sur le sujet en 2007 statuait que la majorité des revenus familiaux suite à 
l’instauration de ce programme diminuaient. Selon l’étude, cela serait attribuable au fait 
que les compensations aux fermiers ne correspondent pas aux quantités précédemment 
mentionnées : le nombre de grains distribués par hectare est plus petit que les quantités 
promises : 16 % de moins de grains ont été distribués aux fermiers. En ce qui a trait à la 
compensation financière, elle tarde à être reçue par les villageois et ne constitue pas une 
source financière assez élevée pour répondre aux besoins des familles (Xu et al., 2007). 
Une autre étude quant à elle stipule que les services de santé aux populations de la réserve 
ainsi que l’amélioration de leurs revenus constituent les deux facteurs les moins pris en 
compte dans la gestion de l’aire protégée (Lü et al., 2003). 
En ce qui a trait à la réserve de Yujiashan, l’amélioration des conditions de vie des 
communautés locales consiste en l’amélioration des services écosystémiques liés à 
l’approvisionnement en eau potable (Conservation international, 2010). Ainsi le pointage 
obtenu est supérieur à celui de Wolong entre autres puisque cette réserve offre des 
bénéfices financiers aux populations locales, et ce, seulement six ans après sa création 
(Kram et al., 2012).  
Pour ce qui est des réserves de Wuyishan et de Cuochi, les améliorations financières ainsi 
que le support aux communautés en termes de services de soutien ou d’amélioration des 
conditions environnementales permettent de statuer que ces deux réserves méritent 
d’obtenir le pointage le plus élevé puisque les bénéfices sont actuellement observables.  
En Chine, la situation des femmes ne s’est pas améliorée; elle s’est plutôt détériorée au 
cours des dernières décennies notamment en ce qui a trait à l’usage du territoire, tel que 
présenté dans le chapitre 2. En ce qui concerne l’intégration des femmes dans les activités 
de conservation ou de gestion dans les aires protégées, elle demeure limitée et seules deux 
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aires sur les quatre analysées détiennent des données qui confirment l’implication des 
femmes dans certaines activités de la réserve. Selon le secrétariat de la CDB, l’implication 
des femmes dans les activités de conservation permet une efficacité supplémentaire des 
efforts de protection de la biodiversité (SCDB, 2010).  
L’éducation ou plutôt son accès en zone rurale pourrait constituer une composante de la 
condition de vie des communautés. Il est cependant intéressant d’isoler cette composante 
puisque l’éducation aux communautés locales et aux populations rurales est essentielle pour 
favoriser la conservation. Ainsi ce critère permet de bien évaluer l’importance que les 
administrateurs des aires protégées portent à l’éducation des populations locales. Toutes les 
aires protégées analysées obtiennent en ce sens un pointage maximal puisque les mesures 
entreprises en termes éducationnels sont bien établies et permettent la compréhension et la 
sensibilisation des populations locales à l’importance de conserver la biodiversité compte 
tenu des bénéfices qu’elle peut leur apporter.  
La réserve de Wolong ainsi que la réserve de Yujiashan sont les deux aires protégées qui 
obtiennent le plus faible pointage en ce qui a trait au respect des cultures de ses populations 
locales. En effet, bien que certains efforts soient entrepris afin d’intégrer les communautés 
et de limiter les impacts des activités de conservation sur leurs modes de vie, beaucoup 
d’efforts restent à faire pour satisfaire les communautés locales de ces deux réserves. En ce 
qui a trait aux réserves où l’implication des communautés à la gestion est présente, les 
bénéfices ont été constatés et beaucoup de mesures ont été saluées par les communautés, 
dont la reconnaissance des populations tibétaines dans la réserve de Cuochi.  
Pour clore l’analyse du volet social, il est intéressant de constater que les réserves de 
Cuochi et de Wuyishan obtiennent le plus haut pointage puisque ces deux aires protégées 
s’associent directement avec les communautés locales, non seulement pour favoriser les 
efforts de conservation à travers les échanges de connaissances des populations, mais 
également par la volonté des administrateurs des réserves de vouloir favoriser le 
développement de ces dernières et ainsi améliorer leur qualité de vie.   
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Éléments économiques 
Les critères sélectionnés pour l’analyse de l’efficacité économique des aires protégées ont 
permis de faire ressortir qu’en Chine, l’aide gouvernementale pour permettre une gestion 
financière adéquate des aires protégées demeure, à ce jour, essentielle. En effet, les réserves 
de Wolong et de Wuyishan, qui reçoivent du financement par le gouvernement à travers les 
divers ministères concernés sont les aires protégées qui ont obtenu le plus haut pointage en 
ce qui a trait à cet élément d’analyse. L’augmentation du  
PIB par habitant a considérablement augmenté auprès des aires protégées gérées ou 
cogérées par les communautés, la création d’emploi dans toutes les aires protégées quel que 
soit le mode de gouvernance a également été observée. Par ailleurs, le paiement pour les 
services écosystémiques est officiellement créé et documenté dans les aires protégées de 
Wolong et de Yujiashan et les avantages économiques découlant de cette initiative 
commencent à faire effet (Kram et al. 2012)(Chen et al., 2009). 
 
En ce qui concerne les subventions internationales, elles diffèrent entre les aires protégées, 
mais sont tout aussi nombreuses que ce soit pour la protection d’une espèce animale en 
particulier, comme dans la réserve de Wolong, que pour la protection des bassins hydriques 
dans la réserve de Yujiashan.  
 
Pour ce qui est de la rentabilité des aires protégées, certaines sont plus rentables 
puisqu’elles ont été créées depuis plus de 20 ans. Par contre, les efforts entrepris pour 
rentabiliser les aires protégées plus récentes ont tout de même permis de constater une 
amélioration des processus de gestion et des montants investis dans diverses activités de 
conservation et de développement social.  
Éléments de Gestion 
La gestion même des aires protégées doit être analysée à l’aide de certains critères tirés du 
cycle de gestion dans l’évaluation de l’efficacité des aires protégées de l’UICN. Les 
résultats obtenus permettent de démontrer que la réserve de Wuyishan semble la plus 
efficace en terme de gestion puisqu’en plus d’intégrer les communautés à tous les processus 
70 
 
de création et de gestion de la réserve, elle travaille à développer ses stratégies et améliorer 
ses ressources afin de permettre un meilleur développement durable à long terme.  
 
La réserve de Wolong obtient également un pointage élevé puisqu’étant établi depuis 
plusieurs années et recevant du financement important non seulement de la part du 
gouvernement chinois que des ONG étrangères, cette aire protégée doit rendre compte aux 
divers investisseurs de ses avancements en termes de conservation et de recherche 
scientifique.  
La situation économique de la réserve de Yujiashan permet d’expliquer pourquoi elle 
obtient le plus bas pointage général dans cet élément d’analyse. En effet, bien que certains 
fonds aient été créés pour faciliter les projets de conservation de cette réserve, beaucoup de 
moyens financiers sont nécessaires afin d’améliorer les stratégies de gestion à long terme et 
ainsi réussir à atteindre des résultats concluants.  
Créée en 2006, la réserve de Cuochi quant à elle connaît certaines lacunes de gestion, mais 
l’aide qu’elle obtient des diverses sphères du gouvernement viendront appuyer les efforts 
des administrateurs de la réserve pour atteindre les résultats et développer une stratégie 
intégrant le développement social et économique à la protection de l’environnement.  
3.3.3  Résultats 
Pour conclure, ce chapitre a permis de découvrir l’application des quatre différents types de 
gouvernance d’aire protégée en Chine ainsi que la performance de chacune d’entre elles 
dans une perspective de développement durable. C’est la réserve de Cuochi qui obtient le 
meilleur résultat puisqu’elle est gérée entièrement par la communauté locale et que ses 
efforts au niveau de la conservation de la biodiversité sont remarquables. Les efforts fournis 
par les gestionnaires de cette réserve confirment qu’une intégration des populations locales 
dans la gestion des aires protégées permet une meilleure atteinte des résultats à court, 
moyen et long termes et favorise les bénéfices aux écosystèmes et aux communautés 
locales. Bien que très peu d’aires protégées en Chine soient encore sous gouvernance 
communautaire, leur développement semble essentiel pour obtenir des résultats durables en 
termes de gestion et d’efficacité de conservation de la biodiversité.   
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Le développement des aires à gouvernance communautaire pourrait ainsi permettre au 
gouvernement d’améliorer les conditions de vie de ses populations rurales tout en 
développant une économie soucieuse de l’environnement notamment dans les régions 
occidentales de la Chine, là où les populations sont les plus pauvres du pays. L’atteinte des 
objectifs de la CDB pour la biodiversité ainsi que les OMD serait ainsi plus réaliste et 
possible compte tenu de l’interrelation entre communautés rurales et ressources naturelles. 
La sensibilisation des populations locales est alors essentielle afin de faire comprendre 
quels seront les bénéfices à court, moyen et long terme de la protection des écosystèmes 
pour la communauté afin de limiter les problèmes de braconnage ou d’exploitation illégale 
des ressources naturelles permettant d’augmenter les revenus des foyers.  
La situation demeure toutefois inquiétante alors qu’une étude menée par le MEP, divulguait 
que 82 parcs nationaux sur 226 participaient à des activités illégales (tourisme, transport, 
exploitation des ressources naturelles) (Giroir, 2008). De plus, les parcs nationaux en Chine 
furent créés, en premier lieu, pour des fins récréatives et non de conservation, ce qui 
démontre qu’ils sont ainsi gérés de manière esthétique bien plus qu’avec souci de 
conservation (Buckley, 2008). Le tourisme de masse qui pèse sur les aires protégées 
apporte son lot d’impacts négatifs sur la biodiversité bien qu’il permet pour la plupart des 
cas à accroître les revenus des communautés locales : la construction d’infrastructures et la 
croissance marquée du nombre de touristes chinois, notamment causée par l’apparition des 
vacances payées et de l’ouverture du gouvernement aux déplacements des populations du 
pays confirme cet accroissement dans l’achalandage touristique au sein des aires protégées 
(Eagles et al., 2002). Cette situation peut tendre à changer puisque plus les écosystèmes se 
dégradent dans une réserve, moins les touristes seront intéressés à visiter cette aire protégée 
et ainsi les revenus de la communauté diminueront avec la réduction de l’achalandage. Des 
efforts doivent donc être entrepris afin de diversifier les activités génératrices de revenus 
pour les populations locales en plus de développer des mesures supplémentaires pour 
limiter les impacts anthropiques sur les écosystèmes au sein des aires protégées. Dans un 
monde où les profits économiques riment avec croissance et succès, il est primordial de 
favoriser un développement économique soucieux des valeurs environnementales et 
sociales afin de permettre aux générations futures de bénéficier des richesses qu’offrent les 
écosystèmes en ce moment. 
72 
 
4.  CONDITIONS CLÉS POUR ASSURER L’EFFICACITÉ DES AIRES 
PROTÉGÉES EN CHINE ET FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT LOCAL
      
La situation actuelle des aires protégées laisse perplexes certains experts qui notent que 
beaucoup d’efforts doivent être mis de l’avant non seulement dans le développement de 
nouvelles aires protégées, mais aussi dans la gestion même de celles existantes (Kram et al. 
2012) pour réaliser les objectifs de conservation ciblés. Les obstacles qui freinent 
l’efficacité des aires protégées en Chine nécessitent une évaluation en profondeur pour bien 
comprendre quelles sont les futures actions à prendre pour limiter les problèmes de gestion 
des AP et ainsi favoriser la conservation de la biodiversité et le développement des 
communautés locales. Par ailleurs, les conditions clés seront présentées afin de démontrer 
leur utilité pour supporter une gestion durable des aires protégées favorisant le 
développement local en Chine. 
4.1  Obstacles sociaux, politiques, institutionnels, juridiques et économiques                        
Bien que la Chine abrite une quantité exceptionnelle d’aires protégées, leur performance au 
niveau de la gestion demeure pour certaines limitée et inefficace pour l’atteinte de leurs 
objectifs généraux ou spécifiques : quatre parcs nationaux ne possèdent d’ailleurs aucun 
organe administratif et sont ne ainsi existants que sur papier (Giroir, 2008). Ainsi divers 
obstacles ont été identifiés afin de mieux comprendre quelles sont les limitations que 
détiennent les gestionnaires des aires protégées dans l’accomplissement des efforts de 
conservation.  
4.1.1 Obstacles sociaux 
Pauvreté 
Afin de bien saisir l’importance de cet élément et de ses impacts sur les aires protégées en 
Chine, une clarification s’impose en ce qui a trait à la définition de la pauvreté. Selon le 
PNUD, consiste à la limitation d’accès aux éléments du bien-être humain : accès aux 
besoins essentiels (alimentation, accès à l’eau potable), aux besoins non alimentaires 
(vêtements, habitation, énergie), etc. (Bénicourt, 2001).  
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Les populations principalement situées dans les régions de l’ouest et du centre du pays 
connaissent des conditions de vie précaires : le tableau 4.1 permet d’obtenir une vue 
d’ensemble des régions les plus touchées par la pauvreté en Chine.  
 
Tableau 4.1 : Populations pauvres par région en Chine  
(Tiré de PNUE et WCMC, 2008). 
 
Selon l’indice de pauvreté multidimensionnelle présenté par le PNUD, 3 % de la population 
pauvre de la Chine vivrait sans accès à l’eau potable, 7.7 % sans systèmes 
d’assainissement, et 9.1 % seraient privés d’accès à des combustibles modernes (PNUD, 
2011b). Selon le tableau 4.1, la majorité des populations pauvres est située au centre et à 
l’ouest du pays, dans les régions les plus riches en biodiversité. Cette situation pourrait 
ainsi causer de graves préjudices aux écosystèmes si des mesures de limitations des impacts 
anthropiques au sein des aires protégées ne sont pas mises en place rapidement.  
 
En plus d’être situées au sein de territoires riches en espèces endémiques, les populations 
pauvres sont localisées en majorité à des altitudes plus élevées que les populations aisées 
(1633m contre 566m). Cette situation confirme la forte demande en énergie, principalement 
en bois de chauffage, puisque les populations pauvres n’ont pas accès à des énergies vertes 
ou ne peuvent pas en payer les frais. Cette collecte de bois de chauffage cause ainsi des 
impacts négatifs sur les écosystèmes protégés (PNUE et WCMC, 2008).  
  
 
 
 Population pauvre 
(million) 
% de population 
pauvre au sein des 
populations rurales 
Taux 
d’appauvrissement (% 
de la population totale) 
Région de l’est 1,42 6,0 0,4 
Région centrale 6,68 28,2 2,4 
Région de l’ouest 14,21 60,1 5,0 
Région du Nord-est 1,34 5,7 2,4 
Total 23,65 100 2,5 
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Manque de sensibilisation 
L’accès à l’éducation et par le fait même le manque de sensibilisation des populations 
rurales face aux problèmes environnementaux viennent également compromettre les efforts 
de conservation des aires protégées. Le nombre d’années de scolarisation de la population 
chinoise est tout de même passé de 3.7 à 7.5 années entre 1980 et 2011. Cette situation 
démontre la volonté et les efforts du gouvernement à vouloir scolariser sa population : le 
taux de scolarisation est passé de 82,18 % en 1996 à 90,69 % en 2006 (PNUD, 2008). 
L’accès à l’éducation demeure cependant beaucoup plus limité dans les régions rurales du 
pays (ib.). Ainsi ce manque de sensibilisation particulièrement présent auprès des 
populations pauvres du pays cause des impacts majeurs sur les aires protégées: sans 
conscientisation sur l’importance de conserver la biodiversité et de protéger les 
écosystèmes pour tous les services qu’ils offrent, l’utilisation durable et le respect des 
ressources naturelles demeurent difficiles à réaliser.    
4.1.2 Obstacle politique 
La gestion des aires protégées doit être soutenue par plusieurs éléments qui sont essentiels 
pour offrir une gestion durable. Les problèmes de corruption au sein du gouvernement 
chinois constituent ainsi l’obstacle principal sur la gestion saine des aires protégées et cause 
des problèmes majeurs sur les inégalités sociales et menace la protection environnementale 
au pays : ce sont environ 3 % du PIB de la Chine qui a été détourné des coffres de l’État en 
2003 (Pei, 2007). L’absence d’une compétitivité politique et la faible liberté de presse en 
Chine sont les causes principales de cette corruption, qui est majoritairement présente dans 
les secteurs d’activités où le gouvernement est le principal gestionnaire : projets 
d’infrastructures, vente de droits d’usages, régulation des industries, etc. En 2006, ce sont 
3067 cas de corruption qui étaient enregistrés au pays, dont la moitié était en lien avec des 
transactions de territoires et de projets d’infrastructures (ib.). Entre 1999 et 2005, plus d’un 
million de cas d’acquisitions illégales de terres ont ainsi été enregistrés en Chine causant 
une pression supplémentaire sur les aires protégées (ib.). De plus, la corruption cause des 
impacts sur le financement au sein du gouvernement et limite ainsi l’application des 
politiques environnementales par les cadres, qui doivent respecter des engagements 
mentionnés dans leurs contrats pour la plupart du temps de nature économique (Côté, 2011). 
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Ainsi le système de responsabilité des cadres, système instauré par le gouvernement central 
pour contrôler les employés du gouvernement, apporte un élément additionnel à la 
corruption puisqu’un employé voulant être promu au niveau supérieur fera tout ce qui est 
en son pouvoir pour y arriver, et ce, parfois au détriment de l’environnement (ib.). 
4.1.3  Obstacle institutionnel 
La décentralisation au niveau politique en Chine crée certains obstacles quant à la saine 
gestion des aires protégées. En premier lieu, malgré les efforts de la Chine à consolider 
l’organisation institutionnelle qui œuvre en termes de protection environnementale, 
spécialement en ce qui concerne la biodiversité au sein et à l’extérieur des aires protégées, 
ils s’avèrent inefficaces (Demeulenaere, 2008). Par ailleurs, ce sont souvent les intérêts 
économiques qui prônent sur les questions environnementales et en ce sens, la situation 
permet de démontrer que c’est au niveau local que les politiques environnementales ont de 
la difficulté à être adéquatement mises en œuvre (OCDE, 2006). De plus, la création du 
Ministère de la Protection environnementale (MEP) en 2008 n’a pas permis de renforcer la 
protection environnementale compte tenu de la décentralisation politique que connaît la 
Chine : aucun contrôle n’est actuellement possible auprès des responsables locaux qui 
œuvrent en environnement (Demeulenaere, 2008). Les réformes institutionnelles en matière 
d’environnement effectuées au cours des dernières années sont limitées par la corruption 
qui perdure au sein de l’administration (Côté, 2011).  
 
 
Une multitude de ministères œuvrent dans la protection de l’environnement, que ce soit le 
Ministère de l’Agriculture, des Ressources hydriques ou de la Protection environnementale, 
ils ont tous des mandats différents et une grande confusion existe entre les mandats des 
différents ministères et du cadre législatif avec lequel ils doivent travailler. Certaines 
contradictions peuvent même survenir entre les mandats des Ministères puisque leurs 
mandats respectifs entrent en conflit les uns avec les autres. Cette hiérarchie linéaire cause 
ainsi certains problèmes en termes de gestion des aires protégées compte tenu des divers 
mandats des organes gouvernementaux et des bénéfices qu’ils désirent atteindre : une 
situation de conflit peut ainsi survenir entre les parties prenantes (gestionnaires d’aires 
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protégées, membres du gouvernement, etc) (Yang, 2003), et ainsi limiter le processus de 
développement et de conservation des aires protégées.  
4.1.4 Obstacles juridiques 
Les lacunes juridiques qui nuisent à la saine gestion des aires protégées en Chine, 
consistent principalement aux limitations offertes par le droit foncier, par la variété des lois 
liées à l’environnement ainsi qu’à l’absence d’un cadre législatif traitant des aires protégées.   
Tel que mentionné au cours du chapitre 2, la loi sur l’administration du territoire permet 
maintenant aux collectivités d’obtenir des droits d’usages sur des territoires de l’État. Cette 
situation a tout de même permis de réduire la pauvreté depuis les 30 dernières années 
puisque les fermiers obtenaient un certain droit d’usage, autrefois plus stricte. Cependant, 
les droits d’usages étant limités pour des durées de 30, voir 70 ans maximum, le futur des 
populations rurales peut ainsi être limité et modifié, surtout sachant que l’État, peut, en tout 
temps, casser le bail pour des raisons d’intérêt public (Kram et al. 2012).  
Par ailleurs, beaucoup de lois traitent de protection environnementale en Chine et cette 
variété législative cause des problèmes sur l’application même des lois ainsi que sur le 
renforcement juridique y étant lié. Cette multitude de réglementations et de lois cause des 
problèmes quant à la cohérence de ces lois puisque l’absence de sanctions de contrôle et de 
suivi de ces lois les rend inefficaces pour que la Chine puisse atteindre ses objectifs de 
conservation tant à l’échelle nationale qu’internationale (OCDE, 2006). 
Certaines agences gouvernementales iront même jusqu’à « saboter » les lois qui nuisent à 
leurs propres bénéfices, malgré la volonté de protection environnementale des ministères. 
De plus, la difficulté à suivre les directives légales nuit aux instances gouvernementales 
puisque ces directives sont trop complexes et inapplicables (Keeley et Yisheng, 2011). Le 
caractère anthropocentrique que revêt la loi sur la protection environnementale écarte en 
quelque sorte la protection même des ressources puisqu’elle traite plutôt d’un usage 
rationnel des ressources pour construire une Chine socialiste et moderne et d’offrir à la 
société un environnement viable pour protéger la santé de la population ainsi que de 
poursuivre le développement économique (ib.).  
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Le fait qu’actuellement, aucune loi traitant des aires protégées n’ait été approuvée limite 
l’atteinte des objectifs des AP puisqu’elles n’ont pas le soutien légal nécessaire pour 
favoriser leur développement. De plus, l’application des lois sur le territoire demeure 
limitée et restreinte, ce qui accentue les cas de surexploitation des ressources, de collecte de 
produits forestiers non ligneux, d’exploitation d’industries polluantes à proximité des aires 
protégées ce qui cause des obstacles importants pour la conservation des écosystèmes.  
En ce qui a trait aux populations locales, l’appareil juridique relatif à la biodiversité peut 
toutefois les limiter dans leur propre développement puisque des interdictions de chasse, de 
cueillette, de coupe forestière ou de toute autre activité jugée dommageable pour la 
biodiversité de l’aire protégée leurs sont imposées au sein des territoires auxquels ils étaient 
autrefois dépendants. Les personnes prises en possession d’animaux menacés sont même 
passibles de l’emprisonnement à vie, voire la peine de mort.  L’article 28 de la 
réglementation de 1994 sur les réserves naturelles de la République Populaire de Chine 
stipule que l’accès aux zones de protection centrales est strictement interdit ainsi que le 
développement d’activités productives, de commerce ou de tourisme sont interdites dans les 
zones centrales et dans les zones tampons (Giroir, 2008). Bien que cet article interdise 
l’accès et le développement d’activités économiques dans les zones de protection, plusieurs 
cas d’activités illégales ont été enregistrés, notamment dans 82 parcs nationaux sur 226 
évalués (ib.).  
Bien qu’un appareil juridique répressif concernant la conservation de la biodiversité en 
Chine ait été implanté, la taille du territoire et le manque d’effectifs pour contrôler et 
effectuer les suivis nécessaires au sein des aires protégées constituent des problèmes 
majeurs pour atteindre une gestion durable des aires protégées (ib.).  
4.1.5 Obstacles économiques 
Le manque de financement constitue le principal obstacle aux aires protégées : plusieurs 
aires protégées en Chine utilisent donc les recettes du tourisme pour subvenir à leurs 
besoins. Cette activité nécessite toutefois que l’aire protégée suscite l’intérêt des touristes 
pour en favoriser le développement.  Une aire protégée qui n’est pas caractérisée comme 
étant un site d’intérêt panoramique, historique, culturel ou protégeant une espèce menacée 
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devra donc exploiter ses ressources pour favoriser son financement ainsi que sa gestion (Li, 
et al. 2001). Le problème majeur que les gestionnaires des aires protégées rencontrent 
consiste au manque de financement adéquat obtenu sur une base régulière : certaines aires 
protégées obtiennent ainsi un financement supérieur (Réserve de la biosphère de Wolong) 
tandis que d’autres font face à un financement désuet ce qui réduit leurs possibilités de 
gestion du développement. Des activités illégales ont ainsi été enregistrées dans plusieurs 
aires protégées limitant ainsi leurs objectifs de conservation (ib.).  
Le manque de capital afin de développer un plan de gestion et de construire les 
infrastructures nécessaires pour les bureaux administratifs des réserves constitue un autre 
problème majeur pour une saine gestion des aires protégées en Chine : 26 % des aires 
protégées ne sont ainsi existantes que par écrit : ces dernières sont ainsi qualifiées de Paper 
protected areas (Giroir, 2006) (Giroir, 2008).  
Le manque de financement pour la formation du personnel constitue un autre problème: la 
création d’activités génératrices de revenus, comme le tourisme devient ainsi nécessaire 
pour les gestionnaires afin de favoriser l’accroissement des recettes économiques et ainsi 
faciliter les efforts de conservation grâce à une formation adéquate des employés : dans le 
cadre d’une étude portant sur les problèmes de gestion et de financement des aires 
protégées en Chine, sur 85 aires protégées évaluées, plus de la moitié recevait des recettes 
économiques liées au tourisme (Li et al., 2001).  
L’absence de stratégies nationales en termes d’écotourisme pose problème au sein de la 
gestion des aires protégées puisqu’aucune coordination entre les diverses sphères de la 
réserve n’est présente et que le développement des activités touristiques est devenu en 
quelque sorte la « vache à lait » des gestionnaires des aires protégées (Yeh, 2009). 
L’indépendance financière que peuvent connaître les aires protégées suite à l’implantation 
d’activités touristiques demeure néanmoins un sujet préoccupant, car aucune variété 
d’activités génératrices de revenus n’est présente : ainsi, si le nombre de visites touristiques 
venait à décroître, les populations locales en seraient grandement touchées. Le manque de 
mesures adaptatives pour réguler l’affluence en pleine croissance du nombre de touristes 
visitant les aires protégées chinoises constituera un problème majeur sur la gestion des 
réserves au cours des prochaines années (Li et al., 2001). L’intérêt marqué par les 
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gouvernements face à la création d’aires protégées qui pourront générer des revenus grâce 
au tourisme ne cesse de croître et l’absence de stratégies nationales afin de limiter les 
impacts de cette activité demeure un enjeu majeur pour obtenir une pleine efficacité des 
aires protégées (Yeh, 2009). Par ailleurs, cette absence de stratégies et l’augmentation du 
nombre d’aires protégées depuis les années 90 constitue une opportunité d’implication des 
gouvernements locaux dans la désignation des aires protégées à usage multiples pour 
favoriser l’apport de revenus générés par le tourisme lié aux aires protégées (ib.). 
4.2 Conditions Cadres pour assurer une gestion durable des aires protégées 
Tel que démontré précédemment, la gestion communautaire ou participative demeure un 
moyen intéressant pour la Chine d’améliorer l’efficacité de la performance de ses aires 
protégées. Ainsi, certaines conditions-clés sont alors essentielles pour favoriser un 
développement durable et une gestion saine des aires protégées qui prendrait en 
considération le développement des populations locales (Li et al., 2001). 
4.2.1 Renforcer la gouvernance environnementale 
La condition-cadre qui paraît la plus importante en Chine en ce qui concerne la gestion 
durable des aires protégées constitue la gouvernance environnementale. Les problèmes 
actuels qui sévissent au sein du gouvernement central perturbent cette gouvernance et sans 
redressement en ce qui a trait à la corruption, à la décentralisation, à la croissance 
économique et au système de responsabilité des cadres, la situation ne fera que se dégrader 
et les structures s’éroderont au lieu de se solidifier (Côté, 2011).  
La définition de la gouvernance environnementale constitue en  
« […] l’ensemble des règles, des pratiques et des institutions qui entourent la 
gestion de l’environnement dans ses différentes modalités (conservation, 
protection, exploitation des ressources naturelles, etc. » (Pelayo, 2009, p.4). 
 
Ainsi le manque d’un organe central en matière d’environnement qui pourrait permettre de 
structurer les pratiques et la législation amenuise les efforts de conservation et de protection 
nécessaire pour permettre de réduire les problèmes environnementaux en Chine.  
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Par ailleurs, en 2006, un groupe d’experts provenant de l’Allemagne, de la Chine, des 
États-Unis, du Japon et des Pays-Bas se réunissaient pour étudier les mesures à prendre 
pour développer des stratégies plus efficaces en termes de gouvernance environnementale 
en Chine. Leurs constats confirmaient l’importance de renforcer cette gouvernance 
notamment dans quatre sphères d’activités suivantes:  
- L’amélioration des capacités gouvernementales en matière de législation et 
d’implantation de programmes environnementaux ainsi que le renforcement du 
contrôle de la pollution et de la gestion des ressources naturelles 
- L’implication du secteur industriel pour jouer un rôle proactif en gestion 
environnementale (ex : principe de pollueur-payeur, prévention des risques, etc.) 
- La participation de la société grâce à la transparence des informations 
environnementales ainsi que des activités de prise de décision du gouvernement 
ainsi que l’implication et l’accès aux informations des ONG et du public 
- La mise en place d’une gestion et d’une cohérence adaptée aux politiques 
environnementales en ce qui concerne les questions des ressources naturelles et 
d’environnement tant au niveau national qu’international.  
Puisqu’une bonne gouvernance environnementale passe par l’implication de toutes les 
parties prenantes concernées (ONG, gouvernement, entreprises privées, grand public, etc.), 
le gouvernement chinois doit faire preuve d’ouverture quant à l’implication de tous pour 
favoriser une gouvernance qui permettra de protéger adéquatement l’environnement en 
Chine (PNUE, 2009).  
4.2.2  Implication et participation des communautés et relations de pouvoir 
L’implication des communautés à la gestion des aires protégées constitue une condition 
gagnante non seulement pour la gestion durable de ces réserves, mais également pour le 
développement des populations puisqu’elles seront entendues et impliquées dans les 
processus décisionnels relatifs à leur territoire (Thomas et Middleton, 2011). 
L’accroissement de la transparence dans le partage des bénéfices liés aux aires protégées 
peut ainsi favoriser un meilleur développement local. Il est toutefois important de 
mentionner que les femmes doivent être également impliquées dans ce processus afin 
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d’obtenir ce partage équitable des bénéfices (Scherl et al., 2004). Certains experts affirment 
toutefois que l’implication des communautés dans les processus décisionnels de la gestion 
de l’aire protégée n’est pas nécessaire afin qu’elles puissent bénéficier des recettes 
économiques générées par le tourisme par exemple (Li, 2006). Bien que cette différence 
soit importante sur la gouvernance des aires protégées, tous s’entendent pour dire que 
l’implication des communautés, qu’elle soit partielle ou totale, peut permettre d’améliorer 
la qualité de vie des populations et ainsi favoriser un développement durable tant du côté 
des communautés que du côté des objectifs de conservation des aires protégées (Kothari, 
2008). 
 
La volonté de la communauté internationale à impliquer activement les populations pauvres 
et les communautés locales dans la gestion des aires protégées se reflète dans les objectifs 
du plan de travail sur les aires protégées de la CDB. En plus de reconnaître les divers types 
de gouvernance tels que la gouvernance communautaire et la gouvernance privée, le 
programme de travail vise à utiliser les bénéfices de la conservation pour réduire la 
pauvreté, implanter des plans pour impliquer les communautés dans tous les niveaux de 
planification, établissement, gouvernance et gestion des aires protégées, offrir un support 
législatif et politique pour faciliter cette implication puis enfin, cesser de sédentariser ou 
délocaliser les populations sans obtenir un consentement de leur part (ib.). Certaines aires 
protégées en Chine utilisent maintenant des approches beaucoup plus centrées sur le peuple, 
ce qui a pour conséquence de limiter les impacts négatifs sur les écosystèmes protégés. 
L’approche utilisée dans les parcs nationaux chinois par contre peut mettre en péril la 
protection des espèces menacées puisque les gestionnaires de ces parcs utilisent une 
méthode plus stricte et donc moins axée sur les valeurs sociales des communautés (Nepal, 
2002). Ainsi la participation des communautés permettrait de favoriser leur développement 
économique grâce notamment à la mise en œuvre de projets et d’activités génératrices de 
revenus limités à des zones tampons et des zones expérimentales (hors des zones de 
protection).  Dans la réserve de Xishuangbanna, l’implication des communautés 
autochtones dans la gestion de la réserve et la compréhension des besoins de ces 
communautés ont ainsi permis de développer des sites de plantation de camphrier 
(Cinnamomum camphora) et de caoutchouc (Ficus elastica) dans des zones extérieures à la 
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réserve, afin de leur offrir un meilleur support financier et ainsi limiter les intrusions dans la 
réserve pour la collecte de bois de chauffage ou de produits forestiers pouvant nuire voir 
détruire les écosystèmes. L’engagement des populations a ainsi permis de limiter les 
collectes non durables des ressources naturelles au sein de la réserve et ainsi améliorer leur 
qualité de vie (ib.). 
4.2.3 Support financier adéquat 
Le support offert par le gouvernement pour la gestion des aires protégées demeure 
actuellement limité compte tenu du budget alloué à l’environnement en Chine : 2.3 % du 
budget de l’État en 2008 était dédié à la protection environnementale.  Puisque le 
gouvernement vise à multiplier son PIB par 4 entre 2000 et 2020, il serait essentiel que 
cette augmentation soit effectuée également auprès du financement environnemental pour 
permettre d’obtenir une croissance économique durable (OCDE, 2006).  
En favorisant le financement des aires protégées et en mettant l’emphase sur celles 
cogérées ou entièrement gérées par la communauté, le gouvernement réaliserait un double 
objectif puisqu’en plus de participer à la conservation de la diversité biologique et ainsi 
répondre aux objectifs spécifiques auxquels il s’est engagé, il pourrait permettre de 
favoriser le développement local et ainsi réduire la situation de pauvreté qui sévit en Chine 
rurale. 
4.2.4 Renforcement des plans de gestion 
L’utilité d’obtenir un plan de gestion adéquat pour assurer une protection des écosystèmes 
et de la biodiversité au sein des aires protégées apparaît comme étant essentielle pour 
assurer une gestion durable de ces aires. En effet, tel que mentionné précédemment, 26 % 
des aires protégées du pays n’ont pas d’organe gestionnaire ce qui demeure inquiétant 
compte tenu des activités illégales qui sévissent au sein ou aux pourtours des aires 
protégées. L’adoption d’un plan de gestion adapté aux réalités chinoises s’avère ainsi 
essentielle pour favoriser les efforts de conservation et de développement local. Une 
approche adoptée au Mexique pourrait être intéressante pour la Chine compte tenu des 
obstacles juridiques auxquels les aires protégées font face actuellement, la structure du plan 
de gestion mexicain est proposée par la législation du pays et couvre sept programmes : 
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- la conservation ; 
- un développement social durable ; 
- la recherche scientifique et le suivi environnemental ; 
- le cadre légal ; 
- l’administration ; 
- la direction et la coordination ; et 
- les opérations (Thomas et Middleton, 2011).  
 
Ces champs de compétence permettent ainsi d’offrir aux gestionnaires les outils nécessaires 
pour mener à bien la gestion de l’aire protégée tout en assurant un développement social 
durable (ib.). Il est cependant intéressant d’y ajouter un autre élément concernant la 
participation des communautés locales dans les processus décisionnels et de planification 
des aires protégées afin de s’assurer de leur implication réelle.  
Par ailleurs, pour l’élaboration du plan de gestion, basé sur une période de 5 à 10 ans, deux 
approches diffèrent : l’une implique les besoins en ressources et en financement pour 
chaque année, tandis que l’autre exclut ces éléments puisqu’ils seront pris en compte dans 
les plans de travail annuels (ib.). Pour la Chine, puisque son économie demeure 
grandissante et que les situations de dégradation environnementale sont fréquentes et 
graves, il serait préférable de favoriser la deuxième approche afin de pouvoir ajuster, 
chaque année, les besoins en ressources et en financement et ainsi prendre en compte les 
réussites ou les échecs rencontrés dans leurs projets de conservation.  
L’étape de planification des aires protégées implique plusieurs éléments essentiels afin 
d’offrir les outils nécessaires aux gestionnaires des aires protégées pour qu’ils puissent 
réaliser une gestion saine de leur réserve. En Chine, le besoin de créer des plans de gestion 
pour les aires protégées apparaît maintenant comme une nécessité compte tenu de la 
situation économique et environnementale au pays.  
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4.2.5   Utilisation du zonage participatif pour favoriser la protection, le 
développement et la sécurité de l’accès à la terre aux populations 
Le zonage des aires protégées constitue un outil de premier ordre en termes de planification 
et de gestion des aires protégées. Il doit cependant offrir aux populations locales un accès 
garanti aux ressources au sein du territoire visé.  
Les plans de zonage sont ainsi effectués pour offrir une gestion différente par type de zone 
définie. Ce plan définit les zones de protection, tampon et expérimentale, et offre pour 
chacune, les détails de leur gestion spécifique (ib.).  
« Le zonage définit ce qui peut et ce qui ne peut pas se faire dans différentes 
zones du parc en termes de gestion des ressources naturelles et culturelles, 
d’utilisation et de bénéfices humains, d’utilisation et d’expérience des 
visiteurs, d’infrastructures et de développement du parc, de maintenance et 
d’opérations. Grâce au zonage de la gestion, les limites d’utilisation et de 
développement acceptables dans le parc sont fixées » (Thomas et Middleton, 
2011, p.34). 
 
Cet exercice de zonage est effectué afin de délimiter les zones de protection strictes (Core 
zone), les zones tampons (Buffer zone) ainsi que les zones expérimentales (Experimental 
zone) qui devraient, pour favoriser la conservation, être situées à l’extérieur des frontières 
de l’écosystème. Le zonage est ainsi utile pour : 
« Apporter une protection à des habitats, des écosystèmes et des processus 
écologiques critiques ou représentatifs, isoler des activités humaines 
conflictuelles, protéger les qualités naturelles et/ou culturelles tout en 
autorisant plusieurs utilisations humaines raisonnables et permettre à des 
zones endommagées d’être isolées pour se rétablir ou être restaurées » 
(Thomas et Middleton, 2011, p.35).  
 
Par ailleurs, cette méthode doit être adaptée et ajustée selon les besoins de conservation et 
de développement sans toutefois s’adapter seulement à l’un ou l’autre des besoins et doit 
précisément redéfinir les frontières des zones pour favoriser d’une part la protection de la 
biodiversité et d’autre part le développement de la réserve (Hull et al., 2011). 
Bien que les limites des zones soient élaborées, une lacune perdure en lien avec l’aspect 
comportemental des animaux, des plantes ou des humains concernant ces limites. Il est 
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ainsi difficile de définir physiquement les limites sans cloisonner les zones grâce à des 
clôtures par exemple (ib.). La sensibilisation des communautés locales devient alors 
essentielle afin qu’ils puissent se déplacer dans la réserve sans causer de préjudices aux 
écosystèmes protégés.  
Le zonage vient ainsi permettre une gestion durable des aires protégées compte tenu de la 
présence de population au sein même de plusieurs réserves naturelles au pays : la 
délimitation des zones où un développement sera toléré doit donc prendre en considération 
les besoins des populations locales ainsi que les sites à haute concentration endémique. 
Puisque plusieurs aires protégées n’ont toujours pas obtenu leur zonage, l’utilité et la 
légitimité d’impliquer cette méthode au sein des plans de gestion prennent alors tout leur 
sens (Liu et Li, 2008). 
Tel que démontré au cours de ce chapitre, plusieurs obstacles briment le développement 
durable et efficace des aires protégées en Chine afin de favoriser la conservation de la 
biodiversité ainsi que le développement social. Cependant, c’est en renforçant les 
conditions-cadres présentées ci-haut que la situation pourra, entre autres, s’inverser et 
permettre d’améliorer les situations environnementales et sociales au pays.   
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5.   RECOMMANDATIONS 
Suite à l’examen de la performance des aires protégées, de la présentation des obstacles et 
des conditions-cadres à une saine gestion de ces dernières, quelques recommandations ont 
été développées afin de favoriser un développement local qui permettra dans un premier 
temps d’accroître la qualité de vie des populations marginalisées de la Chine ainsi que 
d’assurer une conservation de la biodiversité adéquate.  
5.1  Recommandations sociales 
5.1.1 Développer les aires protégées à gouvernance partagée et communautaire pour 
favoriser le partage des bénéfices 
Puisqu’environ 100 millions de personnes vivent encore dans des conditions de vie 
précaires en Chine, il est essentiel de développer des méthodes pour améliorer leur qualité 
de vie et ainsi réduire la situation de pauvreté dans laquelle elles vivent actuellement. Les 
aires protégées peuvent ainsi permettre une amélioration des conditions de vie lorsque les 
activités économiques sont adéquatement développées et que le partage des bénéfices 
découlant de ces activités soit justement distribué à travers les populations vivant aux 
pourtours ou à l’intérieur des aires protégées (Scherl et al., 2004). Les gouvernances 
collaboratives et communautaires sont ainsi essentielles pour permettre aux communautés 
de participer activement non seulement aux processus décisionnels de la réserve, mais aussi 
dans les activités économiques et de surveillance pour obtenir un partage plus équitable des 
bénéfices étant reliés à ces activités (OCDE, 2006). Cette participation doit être favorisée 
afin de limiter les problèmes et les conflits entre parties prenantes qui surviennent lorsque 
les communautés sont écartées des activités d’une aire protégée (Nepal, 2002).   
5.1.2  Développer la conservation au-delà des aires protégées 
Pour favoriser la conservation de la biodiversité et la protection des écosystèmes pour ainsi 
permettre un développement local des communautés,  les aires protégées ne suffisent pas 
(YCELP et CIESIN, 2012). Par ailleurs il est essentiel de développer un réseau plus 
adéquat entre aires protégées afin d’accentuer la conservation des écosystèmes à une 
échelle plus large et de limiter la mise en isolement des espèces (ib.). Des programmes de 
conservation des territoires agricoles et forestiers à l’extérieur des aires protégées 
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permettraient ainsi d’offrir des corridors biologiques pour favoriser la connectivité des 
espèces (OCDE, 2006). La restauration écologique au sein et aux alentours des aires 
protégées permettrait également de favoriser la conservation de la biodiversité et offrirait 
un meilleur « rapport coût-efficacité pour relever les défis mondiaux du changement 
climatique, de la sécurité alimentaire et du développement économique et social » (Agence 
parcs canada, 2012, p.1). 
Pour assurer la pérennité des aires protégées à long terme dans un pays où l’économie ne 
cesse de croître, il est important aussi d’assurer une gestion des forêts et des terres agricoles 
à l’extérieur des zones protégées pour offrir une connectivité entre les écosystèmes. La 
gestion écologique et l’agriculture à petite échelle autour des aires protégées permettraient 
ainsi de conserver les ressources et favoriser la productivité notamment puisque les petites 
exploitations agricoles utilisent moins de fertilisants et d’engrais chimiques en plus de 
constituer des sanctuaires d’agrobiodiversité. Ce sont environ la moitié des petites fermes 
du monde qui sont présentes en Chine ce qui confirme l’importance de conserver cette 
méthode pour favoriser la conservation de la biodiversité (Altieri, 2009).  
 Il serait également important de favoriser les systèmes de certifications pour que les 
produits forestiers soient utilisés durablement dans le but de limiter les impacts négatifs des 
coupes forestières non durables (OCDE, 2006).   
5.1.3  Reclassification des aires protégées avec la participation des communautés 
locales 
 
Le fait que la majorité des aires protégées en Chine relèvent de la catégorie V selon la 
classification de l’UICN, le caractère à usage multiple qu’elles revêtent pose problème pour 
les efforts de conservation dans les milieux riches en diversité biologique, bien que les 
objectifs de ces aires protégées ressemblent beaucoup plus aux objectifs relevant d’une aire 
protégée de catégorie I (MacKinnon et Yan, 2008). Par ailleurs, l’incompréhension du 
système de classification des aires protégées pose problème afin de structurer un système 
d’AP qui permettrait dans un premier temps une protection de la biodiversité et dans un 
deuxième temps un accroissement des bénéfices sociaux y étant liés (ib.). Le fait que les 
nombreuses aires protégées en Chine relèvent de différentes instances ministérielles n’aide 
en rien les lacunes de gestion auxquelles font face les aires protégées actuellement. La 
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figure 1.1, disponible en page 7, permet ainsi de constater que la situation institutionnelle 
actuelle ne permet pas une gestion durable des aires protégées compte tenu de l’implication 
d’une multitude d’agences et de ministère.  
L’une des premières étapes à favoriser afin d’améliorer le développement local et la gestion 
des aires protégées serait d’augmenter le nombre d’aires protégées de catégories I à IV 
puisque ces catégories sont à usage strict et limitent les activités économiques à l’intérieur 
même des zones protégées (voir les définitions en annexe 1). Bien que limitatives par 
rapport aux activités possibles dans les aires protégées de catégorie I à IV, certaines 
mesures peuvent être entreprises en ce sens afin de limiter les impacts sur les 
communautés : plusieurs communautés habitent au sein des aires protégées en Chine, il 
serait ainsi intéressant de sensibiliser les  populations locales à l’importance de préserver la 
nature, de développer des activités soucieuses de l’environnement et génératrices de 
revenus et leur offrir des compensations afin qu’ils puissent adapter leurs moyens de 
subsistance à la nouvelle vocation de l’aire sans pour autant limiter leur développement. Un 
support aux communautés s’avère de ce fait essentiel (Thomas et Middleton, 2011).  
5.1.4  Accroître la participation éclairée des populations rurales et urbaines par 
rapport aux enjeux relatifs à la préservation de la biodiversité. 
Tel que mentionné dans le rapport du PNUD de 2007-2008 sur le développement humain 
de la Chine, l’éducation est fondamentale au développement :  
 
«Education is fundamental to human development, not only because of its 
intrinsic merit in enhancing the value of life, but also because it allows 
citizens to meaningfully participate in events and processes that affect their 
lives. It enhances human dignity, contributes to economic growth, and 
increases social mobility and integration» (PNUD, 2008 p. 40). 
 
En 2005, ce sont 2,5 % du PIB national qui était alloué à l’éducation (PNUD, 2008). Ces 
investissements doivent toutefois perdurer afin de permettre d’éduquer les populations 
pauvres du pays afin qu’ils puissent améliorer leurs conditions de vie, mais également afin 
d’intégrer dans le système scolaire actuel de niveaux primaire et secondaire, des ateliers sur 
l’environnement et sa protection à l’échelle nationale, puisque les sujets enseignés 
actuellement peuvent différer de région en région ce qui peut avoir comme effet de 
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marginaliser certaines cohortes d’élèves concernant leur sensibilisation à l’environnement 
(China Education Center, 2012).  
Par ailleurs, l’éducation passerait également par un plan de sensibilisation à l’échelle 
nationale sur les réalités actuelles des pertes de biodiversité pour non seulement sensibiliser 
les populations situées à proximité des aires protégées, mais aussi les populations urbaines 
qui sont enclines à visiter les réserves en tant que touristes.  
L’importance de sensibiliser dans un premier temps les populations locales apparaît comme 
essentielle afin de leur permettre de comprendre les enjeux auxquels elles seront 
confrontées au cours des prochaines décennies advenant un usage non durable des 
ressources qui les entourent. Sans sensibilisation, ces communautés ne peuvent saisir 
l’importance et leur rôle de modèle dans les efforts de conservation des écosystèmes.  
Tel que présenté dans le plan d’action national pour la communication, l’éducation, la 
sensibilisation et la participation de la protection des zones humides, la légitimité de vouloir 
participer à un programme national de sensibilisation paraît essentielle pour faire saisir au 
peuple chinois, l’importance (ici des milieux humides) de leur participation dans la 
protection des écosystèmes (AEF, 2009). Le plan d’action présentait même quelles sources 
étaient les plus intéressantes pour transmettre les messages éducatifs et publicitaires reliés 
aux zones humides et à leur protection. La télévision obtenait pour tous les groupes 
interrogés la première place, mis à part les groupes d’étudiants qui stipulaient que la source 
d’information principale pour obtenir des renseignements sur les milieux humides 
consistait au milieu scolaire (ib.). L’utilisation de ces données pour offrir un même genre de 
programme éducationnel, qui serait axé sur la protection de la biodiversité et de son 
importance pour la population chinoise semble être une solution efficace pour les moyens 
de sensibilisation du grand public (ib.). 
Une première vague de sensibilisation pourrait donc être effectuée à travers un message 
publicitaire annoncé sur la chaîne de télévision nationale sur l’importance de la protection 
des écosystèmes ainsi que des services qu’ils offrent à la population chinoise. Une 
deuxième vague de sensibilisation pourrait être effectuée au sein même des aires protégées, 
particulièrement là où de forts achalandages touristiques ont été enregistrés afin de 
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sensibiliser les touristes à l’importance de protéger les écosystèmes en général, mais 
également sur l’importance de limiter leurs déplacements dans les aires protégées pour ainsi 
limiter leurs impacts sur les écosystèmes sensibles. Pour terminer, une troisième vague 
pourrait être effectuée à travers les différents bureaux gouvernementaux afin d’offrir des 
formations de quelques heures aux communautés afin de leur permettre de mieux saisir 
l’importance qu’elles ont face à la protection des écosystèmes.  
5.2 Recommandation politique 
Renforcer la gouvernance environnementale 
Puisque plusieurs éléments, présentés au chapitre 4, limitent la protection environnementale 
(croissance économique, décentralisation, système de responsabilité des cadres et 
corruption), une transformation institutionnelle prenant en considération ces quatre 
éléments s’avère nécessaire. La courbe environnementale de Kuznets qui propose qu’une 
croissance économique puisse avoir lieu pour ensuite pouvoir réparer les dégâts causés à 
l’environnement ne peut s’appliquer aux pertes de biodiversité (Dietz et Adger, 2003). 
Ainsi la compréhension du gouvernement à favoriser une croissance économique soucieuse 
des aspects environnementaux lui permettra de limiter les coûts de nettoyage, actuellement 
presque similaires à la croissance du PIB (Côté, 2011). La création d’un organe central 
chargé de légiférer en matière environnementale permettrait également de faciliter la mise 
en œuvre des lois et politiques en lien avec l’environnement. En ce qui concerne le système 
de responsabilité des cadres, une revue des priorités dans les contrats afin d’y intégrer la 
protection environnementale s’avère nécessaire afin de limiter les problèmes de corruption 
y étant liés. En effet, plus les cadres doivent effectuer un rendement économique 
satisfaisant, plus ils seront enclins à « tricher » sur les politiques et lois liées à 
l’environnement ce qui continuera à avoir un impact négatif sur la protection de 
l’environnement au pays (ib.). De plus, il serait important que le gouvernement central 
fasse preuve de plus de transparence afin de limiter les cas de corruption, mais également 
afin de faciliter l’accès aux informations liées à l’environnement (YCELP et CIESIN, 
2012).  
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5.3  Recommandation institutionnelle 
Création d’un ministère de la conservation et de l’utilisation durable du territoire  
Puisque le nombre d’aires protégées en Chine est très élevé et le système actuel ne 
coordonne pas les activités de gestion des aires protégées au sein d’un organe central, la 
création d’un ministère sur la conservation pourrait ainsi travailler à favoriser la 
conservation de la biodiversité tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des aires protégées tout en 
limitant les problèmes d’érosion actuels en plus de solidifier le support institutionnel des 
organes gouvernementaux de protection de l’environnement en mettant l’emphase sur la 
biodiversité et l’utilisation durable des ressources et du territoire.  
 
De plus, il serait intéressant de mentionner que ce ministère doit être responsable de la 
gestion des aires protégées afin de limiter la décentralisation actuelle pour offrir un meilleur 
contrôle de l’administration du réseau d’aires protégées marines et terrestres (OCDE, 2006). 
D’autre part, ce ministère devrait être responsable de mettre en œuvre un réseau d’aires 
protégées solide et efficace qui favoriserait la connectivité entre les aires dans le but de 
renforcer les efforts de conservation tant au niveau des aires protégées qu’avec les 
communautés locales concernées. L’implication et la formation des responsables des divers 
paliers de gouvernement pourraient également être considérées dans cette recommandation 
puisque la protection des écosystèmes et des ressources naturelles dans les projets 
économiques et sociaux à l’intérieur comme à l’extérieur des aires protégées serait 
renforcée (ib.).  
5.4.  Recommandation juridique 
Solidifier le cadre législatif en matière d’environnement 
En 2008, une loi sur l’économie circulaire était adoptée, favorisant la mise en œuvre du 
principe des 3-R (Réduction, Réutilisation et Recyclage) ainsi que des parcs éco-industriels 
(EIP) (Pilon, 2008). Le concept favorise entre autres la réutilisation et la mise en valeur de 
déchets en nouvelles ressources pour de nouveaux utilisateurs. L’apparition des EIP semble 
ainsi limiter la pollution des cours d’eau et de l’air puisqu’une quantité de déchets 
industriels est maintenant utilisée par d’autres au lieu d’être rejetée dans l’environnement 
(ib.). Cette loi permet ainsi de favoriser le développement économique durable prenant en 
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considération les populations locales ainsi que des écosystèmes qui bénéficieront de cette 
nouvelle approche par la diminution de la pollution de leur environnement.  
Par contre, tel que mentionné au cours du chapitre 2, actuellement, aucune loi ne traite des 
réserves naturelles ou des aires protégées en Chine ce qui limite leurs efforts de 
conservation. Une telle loi serait utile afin de légiférer notamment sur les limites des 
activités économiques au sein des aires protégées (UNDP et Banque mondiale GEF, 2007) 
ainsi que d’offrir un support institutionnel et un cadre légal capable de renforcer la structure 
actuelle de l’administration des aires protégées (OCDE, 2006). 
5.5  Recommandation économique 
Favoriser une économie soucieuse des valeurs environnementales 
Tel que le mentionne Jean-Claude Levy, auteur de l’Abécédaire 2007 sur la coopération 
décentralisée et le développement durable en Chine, « le développement durable en Chine 
plus qu’ailleurs, est une exigence vitale » (Levy, 2007, p.27). Par ailleurs, selon Han Meng, 
chercheur à l’institut d’économie de l’Académie des sciences sociales de Chine, 
 
« …si le pays ne change pas son mode de croissance économique, celle-ci ne 
sera tout simplement plus à même de répondre aux besoins élémentaires sinon 
vitaux de la population » (Levy, 2007, p.26) 
  
 
Pour que la Chine puisse continuer à croître économiquement sans causer plus d’impacts 
négatifs à l’environnement, il est essentiel que le gouvernement prenne les mesures pour 
imbriquer la sphère environnementale dans ses politiques économiques. La mise en valeur 
de l’économie verte dans le 12e plan quinquennal ainsi que dans l’adoption de la loi sur 
l’économie circulaire de la Chine confirme, en ce sens, la volonté du gouvernement à 
favoriser une économie plus soucieuse de l’environnement (Verreault, 2011). Par ailleurs, il 
est essentiel que l’État élabore et fasse la promotion de mesures incitatives en matière 
d’environnement comme « les taux d’intérêt bonifiés pour les projets favorables à 
l’environnement, subventions aux produits moins intensifs en énergie » (Tubiana et Xin, 
2011, p.54). Ces mesures permettraient ainsi d’augmenter les projets économiques viables 
pour l’environnement et réduiraient les risques de pollution.  
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Le modèle d’économie circulaire, tel que présenté au chapitre 4, a d’ailleurs été testé dans 
de grands centres urbains tels que Shenzhen et Tianjin. L’écoparc de Tianjin (Tianjin 
Economic-technological development area-TEDA) crée en 1984 est maintenant approuvé 
ISO14001 et la végétation dans ce parc couvre une superficie de plus de 16 millions de m
2
. 
Les administrateurs du parc industriel continuent de travailler à faire de ce centre un 
exemple en termes de protection environnementale. En ce sens, plusieurs mesures ont été 
entreprises afin de supporter les compagnies actuellement implantées sur ce territoire : un 
suivi est effectué auprès des entreprises afin de faciliter l’application des méthodes de 
récupération et de recyclage, de l’aide est apportée aux compagnies afin qu’elles puissent 
établir des systèmes de gestion environnementale, des propositions de coopérations sont 
proposées entre compagnies, un support éducationnel et de formation est fourni aux 
personnes intéressées (description de cas, guide technologique, etc.) et enfin, un support est 
offert pour favoriser les activités de recherche dans le domaine de l’écologie industrielle 
(TEDA, 2011). Ce type de parc industriel devrait ainsi être imité par beaucoup d’autres 
parcs industriels en Chine qui actuellement font face à des problèmes de pollution 
importants puisqu’en plus de proposer des solutions pour limiter la pollution, ces parcs éco-
industriels permettent aux industries d’accroître leur économie grâce tout en étant soucieuse 
de l’environnement.  
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CONCLUSION 
Les efforts de recherches effectués au cours de cet essai ont été, à l’occasion, difficiles 
compte tenu de la censure actuellement observable en Chine ainsi que de l’absence de 
traduction en langue française ou anglaise de plusieurs documents gouvernementaux, 
scientifiques et publics.  
La riche diversité biologique qu’abrite la Chine continue à être confrontée à des menaces 
anthropiques imposantes majoritairement causées par la forte croissance économique du 
pays depuis les dernières décennies. Certaines mesures ont été entreprises pour limiter 
l’érosion de cette biodiversité, cependant, les pertes continuent à être observées. L’analyse 
des contradictions et obstacles entre les politiques de protection de la biodiversité et du 
développement économique en Chine a permis de confirmer que cette croissance 
économique n’est actuellement pas durable pour favoriser un développement humain et une 
protection des écosystèmes adéquate.   
Bien que le gouvernement ait entrepris d’augmenter sa superficie de territoire protégé et 
que des milliers d’aires protégées aient été créées depuis les 30 dernières années, le cadre 
administratif et législatif demeure désuet et limite les efforts de conservation possibles au 
sein de ces aires. Par ailleurs, la création de ces réserves peut nuire aux populations locales 
si elles ne sont pas bien gérées et si elles ne prennent pas en compte les intérêts des 
communautés. Il a été présenté que le type de gestion communautaire en Chine serait idéal 
pour permettre une protection adéquate des écosystèmes ainsi qu’une amélioration de la 
qualité de vie des populations marginalisées du pays, cependant très peu de ces aires sont 
actuellement reconnues par le gouvernement central.  
D’autre part, dans un souci de croissance économique, le gouvernement priorise la création 
d’aires protégées à usage multiples au détriment de la protection même des écosystèmes 
afin de favoriser l’apport de bénéfices économiques reliés au tourisme. La conservation de 
la biodiversité doit s’étendre au-delà des aires protégées pour être pleinement efficace et 
permettre à la Chine d’atteindre ses objectifs fixés pour 2020 de réduire de manière 
significative les pertes de biodiversité.  
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Certains obstacles nuisent à la gestion saine et durable des aires protégées ainsi qu’au 
développement humain des communautés locales comme la décentralisation institutionnelle 
des pouvoirs en matière d’environnement ainsi que le manque de financement adéquat aux 
aires protégées. D’autres lacunes telles que la corruption, le manque de sensibilisation ainsi 
que la pauvreté minent également les efforts de conservation de la biodiversité. Il est 
intéressant de mentionner que certaines conditions-cadres s’avèrent essentielles pour 
favoriser un développement durable prenant en compte les communautés locales ainsi que 
la protection des écosystèmes en Chine. La gouvernance environnementale en constitue la 
plus importante puisqu’elle permet d’offrir un meilleur support aux diverses parties 
prenantes impliquées dans les processus décisionnels et de gestion en matière 
d’environnement et permet, entre autres, de limiter les problèmes de corruption. 
La croissance économique en Chine ne cessera de croître au cours des prochaines années et 
la volonté du gouvernement à considérer l’environnement dans son économie est de plus en 
plus palpable.  Plusieurs contradictions perdurent cependant entre la volonté du 
gouvernement à participer à la protection de l’environnement et ce qui est réellement fait 
sur le terrain. Il est donc important de mentionner que la croissance économique en Chine 
et les processus de conservation de la biodiversité devront s’imbriquer afin de pouvoir 
limiter les pertes et de favoriser un développement durable des communautés.  
Pour que la Chine continue à voir son économie croître de manière significative au cours 
des prochaines années, il sera important pour le gouvernement central d’intégrer au sein de 
ses politiques de développement, un cadre restrictif sur les industries polluantes et mettre 
l’emphase sur une économie verte pour ainsi favoriser le développement humain et la 
protection environnementale, qui sont des éléments essentiels pour favoriser une pérennité 
de la croissance économique. Il serait intéressant d’étudier, au cours des prochaines années, 
le niveau d’avancement du gouvernement face aux efforts de conservation de la 
biodiversité, plus précisément l’amélioration du réseau d’aires protégées ainsi que du 
nombre d’AP à gouvernance communautaire valorisant un développement humain.   
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